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? authentique, nullité; fraude; ratitiea-

lion; mandai, 
défaut de motifs; constructions; vente 

— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 

qui en ont jugé le plus après ces deux sont celles de l'Yonne, 
oJ; des Mouches-du Rhône, 23. 

Il est regrettable d'avoir à constater chaque année le peu de 

succès des recherches qui sont faites pour découvrir et arrêter 

les individus condamnés par contumace, afin de les soumettre 

a des débats contradictoires. Les trois quarts environ des con-

tumax réussissent à se soustraire à l'action de la justice. 

En 1852, commo en 1851, il n'a été repris et jugé contra-

dictoirement que 13 i accusés précédemment condamnés par 
contumace. 

C'est dans le département de la Seine surtout que l'impu-

nité paraît le plus assurée aux accusés contumax. Ainsi 219 

accusés ont été jugés par contumace dans ce département en 

1851 et en 1852, et il n'en a été repris et jugé contradictoire-

ment_que24 : un dixième à peu près. 

Tribunaux correctionnels, nombre des prévenus. —- Si de-

vant les Cours d'assises le nombre des accusations et celui des 

aacusés sont restés les mêmes en 1852 qu'en 1851 , il n'en a pas 

été ainsi du nombre des affaires et des prévenus devant la ju-

ridiction correctionnelle. Le nombre dès affaires, qui n'avait 

été que de 171,777 en 1851, s'est élevé à 197,394 en 1852; le 

nombre des prévenus, qui n'avait été, la première année, que 

de 221,441, est, la seconde, de 252,108 : c'est un accroisse-

ment de 25,017 affaires et de 30,667 prévenus : près de 15 

pour 100 des premières et de 14 pour 100 des derniers. 

Cet accroissement porte pour la moitié environ sur les con-

tre :;,t&ns torwiiù-.w, et, pour U reçtf, sur les délits Corn 

donation indirecte; formalités; relaide poste. — Enre-

Asuement; mutation immobilière; acte- écrit. — Cour 

{mjriale de Paris (1" eh.) : Compte de tutelle apuré; 

hypothèque légalè. — Cour impériale de Paris 

■i' ch.) : Dissolution de société; publication extra-lé-

L |e' action des tiers contre l'ancien associé; fin de 

iion-recevoir. — Cour impériale de Bourges : Avoué; 

démission forcée; privilège du vendeur. 

tance CRIMINELLE — Cour d'assises de l'Isère : Accusa-

lion d'empoisonnement. 

CEIQSIQUE. 

COMPTE-RENDU SE L'ADMINISTRATION DE LA 

JUSTICE CRIMINELLE EN 1852. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 11 juin.) 

lu répression par département. — La répression eu égard à 

lu nature des crimes. — Contumaces. —: Tribunaux cor-

rectionnel! ; nombre des prévenus. — Qualité des parties 

poursuivantes. — Sexe des prévenus. — Age des prévenus. 

— Résultat des poursuites. — Acquittements. — Circonstan-

ces atténuantes. — Mise en surveillance. — Appels correc-

tionnels. — Récidives. — Tribunaux de simple police; 

nnmbre des inculpes. — Résultat des poursuites. — Tra ■ 

vaux des juges de paix. — O/ficiers de police auxiliaires.— 

Procès-verbaux et plaintes. — Juges d'instruction. — 

Chambre d'accusation. — Affaires restées sans poursuites. 

— Arrestation préventive ; liberté provisoire. — Durée de 

la détention préventive. — Pourvois en cassation. — Rè-

glement de juges. — Extraditions. — Suicides. — Grâces 

et commutations. — Frais de justice. 

La répression par département. — La répression a varié 

l'une manière très sensible en 1852, comme elle varie d'ail-

leurs tous les ans, d'un département à l'autre. Ces variations 

«Ment à plusieurs causes. La principale, après le plus ou 

moins de fermeté du jury, est la différence dans la nature des 

accusations soumises aux jurés. 

Le nombre proportionnel des acquittements a varié, en 

1S32, entre les quatre-vingt-six départements, de 14surl00, 

oemeWérieure, 3 à 31 sur 100 dans la Mayenne et les Ar-
aennes. 

En 1831, le minimum avait été de 17 sur 100, et le maxi-
mum do 60 sur 100. 

"ans.treize départements, il n'y a pas eu, en 1852, plus 

dun cinquième des accusés acquittés, savoir : 

14 surlUO dans la Seine-Inférieure; 

1*> — dans le Doubs et la Cote-d'Or ; 
17 

18 -

20 — 

soit la différence, elle mérite d'être sigrtalée, parce qu'elle 

prouve que les Tribunaux ont continué, en 1852, à admettre 

un peu moins fréquemment les circonstances atténuantes. 

Mise en surveillance. — La mise cn surveillance a été pro-

noncée, en 1832, contre 5,199 condamnés , elle ne l'avait été 

que contre 3,722 en 1851. L'interdiction des droits civiques, 

civils et de famille a été aussi ajoutée à la peine principale à 

l'égard de 1,164 coudamnés; 1,223 avaient été condamnés à 

cetie peine accessoire en 1851. 

Appels correctionnel'. — Sur les 197,394 jugements défini-

tifs rendus, en 1852, par les 361 Tribunaux correctionnels, 

9,677 ont été déférés aux Cours impériales ou aux Tribunnux 

d'appel : c'est, en moyenne, 49 appels pour 1,000 jugements. 

En 1851 ,1e rapport avait été de 53 pour 1,000. 

Les Cours ou Tribunaux d'appel ont confirmé 6,264 juge-

ments (647 sur 1,000), et ils en ont infirmé, en tout ou par-

tie, 3,413 (353 sur 1,000). 

En 1851, il y avait eu 373 jugements infirmés, et 627 confir-

més sur 1,000. 

Récidives. — L'accroissement du nombre des récidives par-

mi les accusés et les prévenus ne s'est point ralenti. Il n'y en 

avait eu que 28,706 en 1851, et l'on en compte 33,005 «n 

1852: soit 4,299 de, plus. Celte augmentation est évidemment 

due, en grande partie, à l'institution des casiers judiciaires 

et à la facilité qu'elle offre pour rechercher et constater les 

antécédents judiciaires de tout individu (1). 

Les 33,005 récidivistes de 1852 ont- été jugés : 2,205 pour 

muns. Pour ce qui Concerne ces derniers, il doit être 'AtriboPp^es crimes par les cours d'ass -ses, et 30,800 pour dos délits 
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dans la Dordogne, la Meurthe et l'Eure; 

dans le Hliôue et le Morbihan; 

dans le Nord, les Hautes-Alpes, l'Isère, la Lo-

zère et l'Yonne. 

Dans dix-sept départements, le nombre proportionnel des 

«Quittés a excédé 40 sur 100 : 

41 dans le Gers, la Corse, l'Orne, la Moselle et le Tarn ; 

42 dans l'Ariége et Taru-et- Garonne ; 

« dans la Creuse; 

44 dans l'Aude et la Vendée ; 

« dans les Deux-Sèvres ; 

« dans les Landes; 

«dans l'Aube; 
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en grande partie à la création de 169. nouvelles brigades de 

gendarmerie dans des cantons qui en étaient dépourvus, et à 

l'établissement de plusieurs commissaires de police cantonaux, 

dont la surveillance a dû amener la constatation de nombreux 

délits qui jusqu'alors restaient impunis. 

Un tableau fait connaître quel a été le nombre des affaires 

et des prévenus, en 1851 et en 1852, pour les délils les plus 

graves et les plus fréquents. Il ressort d'ailleurs de ce tableau 

que, devant la juridiction correctionnelle comme devant, la 

juridictiou criminelle, les délits contre l'ordre public et contre 

les personnes, notamment ceux de rébellion, d'outrages et de 

violences envers des fonctionnaires ou agents de la force pu-

blique, de coups et blessures volontaires, etc., n'ont point 

augmenté en 1852. 

Qualité des parties poursuivantes. — La division des pré-

venus jugés en 1852, d'après la qualité des parties poursui-

vantes, permettra de mieux apprécier l'augmentation qui vient 

d'être signalée. 

Le nombre des prévenus jugés à la requête du ministère 

public a été, en 1852, de 149,621. En 1851, il était de 133,490, 

soit 16,131 de moins. 

, Le nombre des prévenus jugés à la requête des administra-

tions publiques, délinquants forestiers, contrebandiers, etc., 

a été de 93,079, au lieu de 78,046, en 1851 : c'est 15 033 do 

plus eu 1852. 

Enfin, le nombre des prévenus jugêià la réquête des par-

ties civiles, qui était en 1851 de 9,903, est descendu en 1852 

à 9,408 : diminution de 497. Cette diminution, qui se repro-

duit presque tous les ans depuis 1846, est un indice de la 

confiance de jour en jour plus grande des parties lésées dai s 

la sollicitude du ministère public cffàrgé de protéger tous les 

intéiêis en souffrance; et, à voir le peu de succès des pour-

suites que dirigent elles-mêmes les parties civiles devant les 

Tribunaux correctionnels, il y a lieu de se demander si ce droit 

n'est pas une arme inutile, sinon dangereuse, entre leurs 

mains. En effet, les deux cinquièmes des individus qu'elles 

poursuivent sont acquittés, tandis qu'il n'y en a que 12 sur 

100 prévenus jugés à la requête du ministère public. 

Sexe des prévenus. — Les prévenus jugés en 1852 se divi-

sent en 207.797 hommes (824 sur 1,000); et 44,311 femmes 

(176 sur 1,000). 

Le nombre proportionnel des femmes varie suivant la na-

ture des délits: on n'en compte, en 1852, que 156 sur 1,000 

prévenues de délits communs, tandis qu'il y en a eu 207 sur 

1,000 prévenues de contraventions forestières et autres. 

En 1851, le nombre proportionnel des femmes n'était que do 

168 sur 1,000; en 1850, il ne dépassait pas 162 sur 1,000. 

Mais, malgré l'augmentation des années 1851 et 1852, ce nom-

bre reste encore inférieur à ce qu'il avait élé de 1826 à 1847, 

où iLa plusieurs fois excédé 200 sur 1,000. 

Age des prévenus. — Lage des prévenus de contraventions 

forestières, ainsi que des autres prévenus jugés à la requête 

des administrations publiques, est le plus souvent inconnu, 

parce qu'ils sont habituellement jugés par défaut. Il en a été 

de même en 1852 pour 3,606 prévenus de délits communs. 

Les autres, au nombre de 149,089, étaient âgés : 

6,455 (43 sur 1,000) de moins de 16 ans; 

16,764 (113 sur 1,000) de 16 à 21 ans ; 

125,870 (844 sur 1,100) de plus de 21 ans. 

En 1851, il y avait eu le même nombre proportionnel de 

prévenus de plus de 21 ans ; mais celui des enfants de moins 

de 16 ans n'était que de 41 sur 1,000; et celui des prévenus 

de 16 à 21 ans était de 115 sur 1,000. 

Si l'on considère séparément les hommes et les femmes, on 

trouve que, parmi ces dernières, la proportion des prévenues 

de 16 à 21 ans est plus faible d'un centième que celle des pré-

venus du même âge parmi les hommes. 

Résultat des poursuites. — Voici quel a été en 1852 le ré-

sultat définitif des poursuites pour tous les prévenus indis-

tinctement : 
Condamnés à plus d'un an d'em-

prisonnement. 10,214 ( 

Condamnés à un an et moins 

d'emprisonnement. 78,270 ( 

Condamnés à l'amende seule-

ment. 135,424 ( 
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par les Tribunarx correctionnels. Il y avait 311 récidivistes 

sur 1,000 accusés traduits devant les Cours d'assises, et 206 

seulement sur 1,000 prévenus traduits en police correction-

nelle et jugés à la requête du ministère public, les seuls dont 

les antécédents soient recherchés et constatés exactement. 

Eu égard à la nature des condamnations précédentes, les 

récidivistes de 1852 se divisent en : 

Libérés des travaux forcés, 

Libérés de la réclusion, 

Libérés de plus d'un an d'emprisonnement, 

Libérés d'un an et moins d'emprisonnement, 

Qui n'avaient été précédemment condammés qu'à 

l'amende, 
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Totaux. 252,108 (1,000). 

Acquittements. — En 1851, le nombre proportionnel des 

prévenus acquittés avait été de 103 sur 1,000; sa réluction à 

96 sur 1,000, en 1852, prouve que lesTribunaux ont été moins 

indulgents. Ils ont aussi montré plus de fermeté dans l'appli-

cation des peines; car le nombre des condamnés à plus d'un 

au d'emprisonnement, qui n'était, en 1851, que de 8,263, 

soit 38 millièmes du nombre total des prévenus, est, en 1852, 

de 10,214 : soit 41 millièmes. 
Les résultats des poursuites pour ce qui concerne les pré-

venus jugés à la requête des parties civiles el des administra-

tions publiques, ne diffèrent pas, pour ainsi dire, de ceux de 

l'année 1851. Maison remarque une réduction du nombre 

proportionnel des acquittés parmi les prévenus jugés sur les 

poursuites du ministère public : de 128 sur 1,000, en 1851, il 

est descendu à 122 sur 1,000 enl852. Le nombre proportion-

nel des condamnations à l'emprisonnement s'est, au contraire, 

élevé de 581 à 590 sur 1,000: près d'un centième. 
Circonstances atténuantes. — L'article 463 du Code pénal a 

été appliqué, eu 1832, à 60,103 condamnés, c'est-à-direà 536 

sur 1,000 de ceux auxquels la nature des dé'its commis per-

méltail de l'appliquer. Eu 1831, celte faveur s'était étendue 

a un plus grand nombre : 544 sur 1,000 ; quelque légère que 

33,005 

Le nombre proportionnel des femmes est toujours moins 

élevé parmi les récidivistes que parmi les accusés et les préve-

nus jugés pour la première fois. Ainsi, on ne compte que 88 

femmes sur 1,000 accusés et 145 sur 1,000 prévenues en ré-

cidive, tandis que parmi eeux qui étaient jugés pour la pre-

mière fois en 1852, il y avait 213 femmes sur 1,000 accusés 

et 162 femmes sur 1,000 prévenus. 

Plus des deux cinquièmes, 14,115 des 33j}05 récidivistes 

jugés en 1852, n'avaient subi qu'une précédente condamna-

tion ; 6,52) en avaient subi deux ; 3,743 trois: 2 ,374 quatre; 

,1,628 cinq; l,120six; 734 sept;587 huit; 425 neuf; etl,700 

de dix à trente, et même davantage. 

Suc les 2 ,205 accusés en récidive, 332 seulement ( 15 sur 

100) ont été acquittés ; 25 ont été condamnés à mort, 101 aux 

travaux forcés à perpétuité, 61)2 aux travaux forcés à temps, 

447 à la réclusion et 608 à l'emprisonnement. 

Des 30,800 prévenus en récidive 1,225 seulement ( 4 sur 

100) ont été ac juittés, 1,929 ont été condamnés à l'amende, 

21 ,800 à moins d'un an d'emprisonnement, 897 à un an, 4,231 

d'un an à cinq ans, 566 à cinq ans et 132 à plus de cinq ans. 

Les acquittements sont donc peu fréquents parmi les réci-

divistes, tant devant les Cours d'assises que devant la juri-

dictiou correctionnelle; mais il serait peut-être désirable que 

les peines prononcées fussent parfois plus sévères. 

Deux nouveaux tableaux ont été ajoutés dans le compte de 

1852 pour constater si les récidivistes sont souvent jugés hors 

du département d'origine, et> devant combien de Tribunaux 

ont comparu, dans leur carrière criminelle et vagabonJe, ceux 

qui ont été jugés pendant celte année. 

Ces tableaux l'ont connaître que, sur les 30,791 récidivistes 

à i'égard desquels ces renseignements ont pu être recueillis, 

15,476 (503 sur 1,000) n'ont jamais été jugés hors de leur dé-

partement d'origine ; 13,044 d'entre eux n'ont comparu que 

devant un seul Tribunal, qui les a jugés deux fois au moins; 

2,21-4 ont comparu devant deux Tribunaux, 211 devant trois, 

6 devant quatre, et 1 devant cinq Tribunaux, toujours du même 

département. 

Des 15,315 récidivistes qui ont été jugés hors de leur dépar-

tement d'origine, des récidivistes nomades, pour ainsi dire, 

2 ,999 ont élé jugés par un seul Tribunal, 5,486 par deux Tri 

bunaux de départemeuls différents, 2 ,635 par trois, 1,423 par 

quatre, 905 par cinq, îfiO par six, 337 par sept, 246 par huit, 

211 par neuf, 138 par dix, 84 par onze, 80 par douze, 54 par 

treize, 32 par quatorze, 21 par quinze, 28 par seize, 23 par 

dix-sept, 11 par dix-huit, 11 par dix-neuf, 21 par vingt à 

trente Tribunaux différents, dont quelques-uns les ont même 

jugés plusieurs fois. 

Ces chiffres disent bien haut le peu d'efficacité de notre sys-

tème de répression, en même temps qu'ils proclament la né-

cessité, pour ta société, de prendre des mesures sérieuses 

contre ces hommes qui se font un*jeu de promener par toute 

la France leur audacieux mépris de la loi. 

D'ailleurs ces nombreux jugements qui frappent le même in-

dividu, et qui sont bien souvent prononcés par le même Tri-

bunal, ne sont pas séparés par do longs délais : quelques mois 

au plus, parfois même quelques jours seulement, s'écoulent 

entre deux jugements. Ainsi, peudanl l'année 1852, il n'y a 

pas eu moins de 1,741 récidivistes jugés deux fois par le mê-

nie Tribunal; 162 l'ont élé jusqu'à trois fois, el 23 quatre tt 

cinq fois ; el, quand ils y ont comparu la première fois, ils 

étaient déjà en récidive. 1,386 ont été jugés deux (bis, 221 

trois fois, 35 quatre fois, ci 5 cinq el six lois par des Tribu-

naux différents dans le courant de l'année; et presque toujours 

ils ont été condamnés, mais à de si faibles peines, qu'elles 

ont été tout-à-fait inefficaces. 

Eu présence de ces résultats, il est difficile de se défendre 

de la crainte que les Tribunaux n'encouragent, par une indul-

gence intempestive, l'existence déso: donnée dans laquelle la 

paresse jette certaius hommes, et qui s'alimente ensuite par 

le vol. Si les premiers Tribunaux devant lesquels ont compa-

ru, en 1852, ces récidivistes endurcis, leur tussent appliqué 

une [>eine sévère, ils eussent prévenu ces nombreuses rechutes 

qui ont entraîné uu grave préjudice aux parties lésées, une 

perte de temps considérable aux autres Tribunaux, et des fiais 

assez élevés au Trésor public. 
La fréquence des récidives montre aussi que notre régime 

pénitentiaire appelle une prompte réforme; car il est évident 

qu'il ne corrige que très incomplètement ceux qui y sont sou-

mis. 
Sur 100 condamnés libérés de nos maisons centrales d'hom-

mes, il y en a, en moyenne, 13 de repris et, jugés do nouveau 

dans la première année de la libération, 12 autres dans la se-

conde, 6 dans la troisième, 4 dans la quatrième, el 2 dans la 

cinquième. Ensemble, 37. 
Sur 100 femmes libérées des maisons centrales qui leur sont 

affectées, 8 sont reprises dans la première année de la libéra-

tion, 9 dans la seconde, 4 dans la troisième, 3 dans la qua-

trième et 2 dans la cinquième : ensemble, 26. 

Ces proportions sont celles de lomes les maisons centra-

les considérées ensemble ;• mais si on les étudie séparément, 

on a pour quelques-unes des résultats bien plus déplorabUs 

encore. Ainsi, sur un nombre moyen de 100 libérés de Poissy, 

24 récidivent dans la première année de la libération, 17 dans 

la seconde, 6 dans la troisième, 3 dans la quatrième, et 3 dat-ts 

la cinquième : ensemble, 53. 

Deux tableaux sont aussi consacrés à constater les récidives 

parmi les jeunes libérés sortis des diverses maisons d'éduca-

tion .pénitentiaire. Elles sont, en général, moins fréquentes 

parmi eux que parmi les adultes; les recherches no datent 

encore que de deux ans, et c'est trop peu pour en déduire des 

observations de quelque valeur. 

Tribunaux de simple police.— Nombre des incubés.— Il a 

été rendu en 1*52, par les 2,681 Tribunaux de simple policn, 

322,(J98 jugements, qui concernaient 425,542 inculpés. Eu 

l,s'5i, il n'avait élé prononcé que 237,741 jugements, concer-

nant 320,431 inculpés. 11 y n.'loiic en augmentation, en 1852, 

de 84,337 jugements, soit 353 sur 1 ,000, et de 103,111 in-

culpés, soit 328 sur 1 ,000. Cette élévation considérable du 

nombre des contraventions de simple police déférées aux Tri-

bunaux en 1852 ne doit point être attribuée à ce qu'il en a élé 

commis davantage, mais uniquement à ce qu'elles ont été re-

cherchées et poursuivies avec plus de soin : c'est une preuve 

du rétablissement de l'ordre, et rien de plus. Eu 1848, il n'a-

vait élé jugé, par les Tribunaux de simple police, que 109,025 

contraventions. 

Résultat des poursuites. — Les Tribunaux do simple police 

se sont déclarés incompétents à l'égard de 1,365 inculpés; ils 

en ont acquitté 30,493 (72 sur 1,000), condamné à l'amende . 

373,106 (880 sur 1 ,000), et à l'emprisonnement 20,578 (48 sur 

1,000). En 1851, il y avait eu, sur 1,000 inculpés, 91 acquit-

tés, 851 condamnés à l'amende, et 58 condamnés à l'emprison-

nement. 

Le Tribunal de simple police de la Seine a prononcé à lui 

seul 40,820 jugements; un huitième du nombre total. Il n'en 

avait rendu que 26,889 en 1851, et 8,631 en 1848. 

Travaux des juges de paix. — Les juges de paix ont pro-

cédé, eu 1852, à 31,764 informations criminelles et entendu 

152,535 témoins, par suite de délégations, de commissions ru-

gatoires, ou cn cas de flagrant délit. En 18jl, ils n'avaient 

procédé qu'à 27,266 informations erimim lies. 

Les auxiliaires du ministère public dans la recherche et la 

constatation des infractions à la loi sont nombreux ; ce sont 

les juges de paix, les maires, les commissaires de \ olice et les 

agents placés sous leur direction ; les brigades de gendarme- 5* 
rie, les gardes champêtres communaux, les gardes particuliers 

assermentés, les gardes forestiers et gardes- pêche et les doua-

niers. 

Officiers de police auxiliaires. — De ces dix classes d'agents 

auxiliaires de la police judiciaire, les trois derniers n'y concou-

rent guère que pour constater certaines contraventions spé-

ciales qu'ils ont mission de prévenir et de rechercher; et la 

coopération des sept autres calégories n'est pas également ac-

tive, ainsi que le met en évidence un tableau qui indique le 

nombre des agents de chaque classe et celui des infractions à 

la loi qu'ils ont constatées pendant l'année 1852. 

11 résulte de ce tableau que les véritables auxiliaires du mi-

nistère publie tout les commissaires de police aidés de leurs 

agents, la gendarmerie et les juges de paix. Aussi l'augmen-

tation, en 1852 et en 1853, du nombre des brigades do gen-

darmerie et la création des commissaires de police canto-

naux no pouvaient-elles manquer de déterminer un accroisse-

ment notable dans le nombre des délits constatés. 

Procès-verbaux et plaintes. — Le nombre total des procès-

verbaux, plaintes et dénonciations dont le ministère public a 

eu à s'occuper en 1852 pour leur donner une première direc-

tion a été de 273,334, dont 272, 113 sont parvenus à-sa cou-

naissance pondant l'année, et 1,221 dont il était resté saisi le 

31 décembre 1851 . 

Dans ce nombre ne sont pas compris les procès-verbaux 

dressés par les gardes forestiers et les gardes-pêche, et par les 

employés des douanes et des contributions indirectes, parce 

que les contraventions qu'ils constatent sont poursuivies di-

rectement par les administrations compétentes. 

En 1851, le nombre des procès verbaux, plaintes et dénon-

ciations n'avait été que de 252,896, soit 20,438 de moins. 

Le ministère public a communiqué aux juges d'instruction, 

pour que les affaires fussent instruites et soumises aux cham-

bres du conseil, 92,819 procès-verbaux, plaintes ou dénoncia-

tions : un peu plus du tiers (341 sur 1,000) du nombre total; 

69,836 (257 sur 1,000) ont été portées à l'audience par cita-

tion directe; 8,017 (29 sur 1,000) ont élé renvoyées en simple 

police ou à d'autres juridictions compétentes; enfin 101,591 

(373 sur 1,000) ont élé classées au parquet, après informations 

prises près des juges de paix ou des commissaires de police, 

comme n'étant pas susceptibles d'être poursuivies. 

Il n'avait pas encore été [iris de décisioirpar les parquels, 

le 31 décembre 1852, au sujet de 1,071 affaires. 

Juges d'instruction. — Les juges d'instruction ont eu à 

donner leurs soins, en 1852, à 99,504 affaires, tant anciennes 

que nouvelles : c'est près de 7,000 de plus qu'en 18 )1. H en 

restait 5 ,980 en cours d'instruction le 31 décembre 1852, et 

338 avaient été évoquées par les Cours impériales. Les autres 

ont été réglées ainsi qu'il suit par les uba'nbres du conseil, 

sur les rapports des juges d'instruction : 

57 ,045 ont été renvoyées en police correctionnelle; 

5 ,829 ont été renvoyées aux chambres d'accusation; 

S l,3s3 ont été renvoyées en simple police ou devant d'au-
tres juridictions; 

23,329 ont élé terminées par des ordonnances de non-lieu à 
suivie. 

(1) Ces casiers ont élé institués par une circulaire du 6 no-

vembre 1850, qui, pour rendre plus efficaces les prescriptions 

des articles 600, 601 et 602 du Code d'instruction criminelle, 

a prescrit l'établissement, dans les greffes Ci vils de nos 361 

arrondissements et dans ceux des colonies, de casiers destinés 

à recevoir les bulletins de toutes les condamnations prononcées 

en matière criminelle ou correctionnelle. 

Le bulletin de chaque condamné va se classer, aussitôt après 

la condamnation, au casier de l'arrondissement daus lequel se 

trouve le lieu de naissance du condamné; de sorte qu'il suffit 

maintenant de connaître le lieu d'origine d'un individu pour 

obtenir facilement, à l'aide d'un extrait des casiers", les ren-

seignements les plus exacts sur ses antécédents judiciaire^. 

93,186 

Chambres d'accusation, — Les chambres d'accusation ont 

rendu 6,075 arrêts eu 1852, savoir : 5,542 arrêts de renvoi aux 

assises, 163 arrêts de renvoi en police correctionnelle, 15 ar-

rêts de renvoi en simple police ou devant d'autres juridictions 

enfin 353 arrêts de non-lieu à suivre. 

Affaires restées sans poursuites. — Le nombre total des af-

faires de toute nature laissées sans poursuites en 1852, en ver-

tu de décisions du ministère public, d'ordonnances des cham-

bres du conseil ou d'arrêts des chambres d'accusation a été de 

130,161 : c'est 6,092 de plus qu'en 1831. 

Ces affaires impoursuivies avaient pour objet : 15,725 (121 

sur 1,000) des faits qui présentaient le caractère de crime et 

114,436 (879 sur 1,600) des délits, des couiraventions ou des 
faits non prévus par les lois pénales. 

Elles ont été laissées sans poursuites : 

60,644 (466 sur 1,000) .parce que les faits incriminés ne 

constituaient ni crime ni délit-
29,194 (224 sur 1,000) parce que les auteurs des faits inl 

crimiués sont restés inconnu» \ 

/ 
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30,919 (238 sur 1,000) parce qu'il n'a pas pu être re- I 
cueilli de charges suffisantes 
contre les auteurs désignés; 

9,403 ( 72 sur 1,000) pour divers autres molifs. 

130,161 (1,000) 

Les 130,161 affaires sans suite forment un peu moins de la 
moitié (476 sur 1,000) du nombre total de celles dont le mi-
nistère public a eu à s'occuper en 1852. En 1851, les affaires 
sans suite avaient été proportionnellement plus nombreuses : 
elles formaient 493 sur 1,000 du nombre total. 

11 v a eu 85,626 individus arrêtés préventivement cn 1832. 
En 1851, il n'y en avait eu que 79,590; soit 6,036 de moins. 
Cet accroissement en 1852 s'explique par l'augmentation assez 
considérable du nombre des prévenus traduits en police cor-
rectionnelle. 

Arrestation préventive. Liberté provisoire. — Des 85,626 in-
dividus arrêtés préventivement la dernière année, 1,130 ont 
été mis en liberté provisoire sous caution, après leur interro-
gatoire; 56,310 ont été condamnés à diverses peines par les 
Cours d'assises et les Tribunaux correctionnels, et 27,986 ac-
quittés par ces deux juridictions ou déchargés des poursuites 
par les chambres du conseil ou d'accusation. 

Durée de la détention préventive. — La durée de la détention 
préventive de ces derniers a été : 

De moins d'un mois pour 20,614 ( 736 sur 1,000); 
D'un mois à deux pour 4,381 ( 157 sur 1,000); 
De deux à trois mois pour 1,361 ( 49 sur 1,000); 
De trois à six mois pour 1,280 ( 46 sur 1,000); 
De plus de six mois pour 317 ( 12 sur 1,000); 

Total, 27,986 (1,000) 
Pour ceux qui ont élé condamnés, la durée de la détention 

préventive n'a pas été, en général, plus longue que pour ceux 
qui ont été acquittés ou déchargés des poursuites. 

Le nombre des prévenus soumis à la mesure rigoureuse de 
la détention préventive paraît, au premier aspect, un peu éle-
vé. Cependant les magistrats apportent le plus grand soin à 
ne l'ordonner que lorsqu'elle est nécessaire et à l'abréger la 
plus possible, et de fréquentes instructions émanées de la 
chancellerie tendent à ce double but. 

Pourvois cn cassation. — Il n'a été introduit, en 1832, de-
vant la chambre criminelle de la Cour de cassation que 1,259 
pourvois. Eu 1851, elle en avait reçu 1,525 : près d'un cin-
quième de plus. 

Les pourvois de 1852 étaient dirigés : 
867 contre des arrêls criminels ; 

277 contre des jugements ou arrêts cn matière correc-
tionnelle ; 

102 contre des jugements en matière de simple police; 
13 enfin contre dos décisions des conseils de discipline de 

la garde nationale. 

1,259 

La diminution signalée plus haut porte sur les pourvois for-
més contre des jugements ou arrêls en matière correctionnelle 
et contre des décisions des conseils de discipline de la garde 
nationale. Il y avait eu 441 des premiers et 89 des derniers, en 
4851. 

Les 1,259 pourvois de 1852 avaient été formés : 168 par le 
ministère public, et 1,091 par les parties intéressées. 

La même chambre criminelle a statué, pendant cette année, 
sur 1,408 pourvois. Elle a rendu 221 arrêts de cassation, dont 
77 en matière criminelle, 72 en matière correctionnelle et 72 
en matière de simple police, 863 arrêts de rejet et 324 arrêts 
de non lieu à statuer. 

Règlement de juges. — Toutes les demandes en règlement de 
juges, au nombre de 32, ont été admises par la chambre cri-
minel le. Elle a aussi statué sur deux demandes en renvoi d'un 
Tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime ou de 
sûreté publique; elle en a accueilli une et. rejeté une. 

Extraditions. — Un nouveau tableau de l'appendice est 
consacré aux extraditions demandées par la France aux puis-
sances étrangères, ou autorisées par celle-ci à la demande de 
ces puissances. 

Il existe des traités d'extradition entre la France et vingt-
sept États étrangers, vingt-cinq d'Europe et deux d'Amérique. 
Sept autres ttats d'Europe nous accordent aussi des extradi-
tions ou nous en demandent sans qu'il y ait de traités, et eu 
vertu de traditions consacrées par l'usage. 

Pendant l'année 1852, la France a demandé l'extradition de 
35 accusés renvoyés devant les cours d'assises pour divers 
crimes, et elle a autorisé l'extradition de 88 individus étran-
gers qui s'étaient réfugiés sur son territoire après avoir com-
mis dans leur pays des crimes pour lesquels ils étaient pour-
suivis. 

Les extraditions demandées par la France l'ont été : 17 à la 
Belgique, 6 à la Sardaigne,5 à l'Espagne, 3 à la Suisse, 2 à la 
Prusse, 1 à l'Angleterre, 1 au Portugal et 1 à la Toscane. 

Les extraditions autorisées par la France l'ont été à la de-
mande': 20 de l'Espagne, 15 de la Suisse, 11 de la Sardaigno, 
10 delà Prusse, 7 du grand-duché de Bade, 6 de la Bavière, 
6 do la Belgique, 5 de la Toscane, 3 du Wurtemberg, 3 de la 
Hesse-Darmstadt, 1 de l'Angleterre et 1 de l'Autriche. 

Les crimes qui ont motivé le plus fréquemment les demandes 
d'extradition sont : l'assassinat ou le meurtre, 35 fois; le vol 
qualifié, 35 fois ; la banqueroute frauduleuse, 21 l'ois ; la sous-
Traction de deniers publics par des dépositaires, 15 fois; le 
faux, 12 fois. 

Suicides. — D'autres tableaux de l'appendice font connaître 
Je nombre des suicides constatés, le sexe, l'âge et la profes-
sion dee suicidés, les motifs présumés et les moyens du sui-
cide, enfin leur distribution par mois. 

Il a été constaté 3,074 suicides en 1852 : c'est 76 de plus 
qu'en 1851, et 78 de plus qu'en 1850. On comptait 894 fem-
mes parmi les suicidés, soit 243 sur 1 ,0l'0; cette proportion est 
beaucoup plus forte que celle que l'on remarque parmi les ac-
cusés et les prévenus; elle est d'ailleurs la même, à quatre 
millièmes près en plus, qu'en 1851. 

Grâces cl commutations. — Son avènement au tronc a été 
pour Votre Majesté l'occasion de signaler sa clémence; elle a 
voulu que de nombreuses grâces lussent accordées aux con-
damnés qui subissaient leur peine dans nos bagues et nos pri-
sons. Ib8 détenus des bagnes, 764 détenus des maison centra-
les, et 317 détenus des autres prisons, ont obtenu, à cette oc-
casion : 629, la remise du reste de leur peine, et 610, une com-
mutation ou réduction de peine. 

Tous les ans, il est accordé des grâces collectives aux con-
damnés qui ont mérité par leur bonne conduite et leur repen-
tir un adoucissement à leur sort; mais elles sont moins 
nombreuses qu'elles ne l'ont été en 1852. Ainsi, 561 condam-
nés seulement avaient été l'objet d'une mesure de clémence en 
1851. 

Frais de justice.— Il n'est pas sans intérêt, en terminant ce 
résumé de l'administration de la justice criminelle en France, 
de montrer ce qu'elle a coûté. Le dernier tableau de l'appen-
dice fait connaître que les receveurs de l'enregistrement ont 
payé en 1851, pour frais de justice, 5,011,958 fr., mais qu'ils 
ont recouvré, d'autre part, sur les condamnés, 2,921,508 fr., 
à titre de frais avancés par l'Etat, et 2,331,020 fr., à titre 
d'amendes: ensemble 5,252,528 fr., ou 240,570 fr. de plus 
qu'ils n'ont payé. 

Pour assurer le recouvrement des frais ou des amendes pro-
noncées contre eux, 5,430 condamnés ont été arrêtés ou rete-
nus par voie de contrainte par corps, savoir : 1,543 délinquants 
forestiers et 3,887 condamnés pour délits communs. 

Je m'estimerais heureux, Sire, que Votre Majesté eût trou-
vé dans cet exposé sommaire des travaux de la magistrature, 
à chaque degré de juridiction, la preuve que tous les mem-
bres de l'ordre judiciaire, s'associant à la haute sollicitude de 
"Votre Majesté pour le bien du peuple dont les destinées lui 
sont confiées, se sont efforcés de protéger aussi efficacement 
qu'ils ont pu tous les intérêts placés sous leur sauvegarde. En 
présentant, au mois de juillet dernier, à Votre Majesté le 
compte général de 1851, j'exprimais l'espoir que la répress-
sion qui, depuis plusieurs années, allait s'affaiblissant à tel 
point qu'elle semblait ne devoir bientôt plus opposer un frein 
suffisant aux instincts pervers, se raffermirait sous l'influence 
du rétablissement de l'ordre et de l'autorité, et par l'effet de 
quelques modifications introduites dans notre législation cri-
minelle pour faire revivre les principes de nos CoJes de 1808 
et de 1810, altérés par diverses lois postérieures. Cet espoir 
n'a point été déçu ; car j'ai eu l'honneur de faire remarquer 
à Votre Majesté, eu mettant sous ses yeux les travaux des 
Cours d'assises et des Tribunaux correctionnels, que le nom-
bre des acquittements a diminué d'une manière sensible en 
1852, et qu'il y a eu chez les magistrats une notable tendance 

à prononcer des peines plus sévères. 

Le compte général de 1853, dont les éléments se recueillent 
en ce moment, attestera, j'en ai la confiance, un nouveau pro-
grès dans ceUe voie. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, etc., 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 

d'État au département de la justice, 
ABBATUCCI. 

JUSTICE CIVILE 

JOUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 12 juin. 

ACTE AUTHENTIQUE. — NULLITÉ. FRAUDE. — RATIFICATION. * 

MANDAT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — CONSTRUCTION. — VENTE 

MOBILIÈRE. 

I. S'il est vrai, en principe, que les actes authentiques 

font pleine
 r

oi de la convention qu'ils renferment entre les 

parties contractantes, leurs héritiers ou ayant-cause, ce 

principe reçoit exception au cas où ils sont attaqués pour 

cause de dol et de fraude. 

II. Un arrêt qui a déclaré nul un acte authentique com-

me frauduleux et sans cause, ne peut pas être critiqué sous 

le prétexte qu'en fait la cause de l'obligation résultait d'un 

mandat salarié. Ce moyen, fondé sur la violation de l'arti-

cle 1986 et la fausse application de l'article 1131 du Code 

Napoléon, en supposant, ce qui n'était pas prouvé dans 

l'espèce, qu'il eût été articulé en cause d'appel, a dû s'é-

vanouir devant la déclaration de fraude faite par l'arrêt 

attaqué. 

III. La ratification est sans eiTet quand elle s'applique à 

un acte entaché de dol et de fraude ; et, d'ailleurs, l'arrêt 

qui conteste la ratification elle-même, cn déclarant que la 

preuve n'en est pas rapportée, en ce sens qu'en réalité 

l'obligation n'a été ni ratifiée ni confirmée dans les termes 

de l'article 1338, § 1", du Code Napoléon, échappe à la 

censure de la Cour, lorsqu'en effet il résulte des termes de 

l'acte qu'on prétend emporter ratification qu'il ne satisfait 

point au vœu de l'article précité. 

Ainsi on ne peut voir les caractères légaux de la ratifi-

cation dans cette énonciation : « J'approuve, confirme et 

ratifie purement et simplement tous les actes-ci-dessus 

rappelés, sans exception, ensemble et séparément, dans 

tout leur contenu, et je m'oblige à remplir et exéculer 

tous les engagements qu'ils contiennent, etc. » On n'y 

trouve pas la mention du motif de l'action en nullité ou 

rescision et l'intention de réparer le vice sur lequel cette 

action est fondée (la fraude, le défaut de cause dans l'es-
pèce). 

En admettant, comme on le soutenait dans la cause, où 

il s'agissait de ratification de mandat et d'actes faits en 

exécution de ce mandat, que l'article 1338 ne fût point 

applicable à cette espèce de ratification dont parle l arti-

cle 1998, toujours est-il que cette donnée par la défende-

resse l'aurait élé en vue d'un mandat sérieux et d'actes 

également sérieux faits en conséquence, tandis qu'en 

réalité il n'avait existé ni mandat véritable, ni mandataire, 

mais un mandat supposé et un simple prête-nom introduit 
dans un but frauduleux. 

IV. Les juges ne sont obliges de donner des motifs que 

sur des chefs de demande qui ont fait l'objet de conclu-
sions formelles et précises. 

V. Il a pu être jugé, en interprétant les termes d'un 

octe de bail, que les constructions élevées par le locatai-

re sur le terrain loué, n'avaient point le caractère d'im-

meuble, et en conséquence qu'elles avaient pu être saisies 

et vendues dans la forme des ventes d'objets mobiliers. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes do M. l'avocat-général 

Raynal ; plaidants, M" Groualle et Lebon. ( Rpjet du 

pourvoi des sieurs Alexandre et Léon Lamoihe contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris du 14 juin 1853, ren-
du au profit des époux Thuret.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 12 juin. 

DONATION INDIRECTE. FORMALITES. RELAI DE POSTE. 

L'acte par lequel une femme mariée, qui a recueilli la 

succession d'un maître de poste, déclare consentir à ce 

que le relai exploité par le maître de poste décédé soit 

transféré à son mari, sans aucune stipulation de prix, 

constitue une libéralité indirecte, qui n'a pas besoin, pour 

être valable, d'être dressée dans les formes prescrites par 

les donations, et que ne peut ultérieurement attaquer l'hé-
ritier non réservataire de la femme. 

On ne peut, devant la Cour de cassation, soutenir que 

l'acte par lequel la femme consent à ce que la faculté 

d'exploiter le relai soit transférée à son mari, ne vaut 

que comme mandat, lorsque le juge du fait a repoussé 
cette interprétation. 

Rejet, nu rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 31 mars 1851, par la Cour impéiia'e d'Agen. 

(Querey contre Mazeyrat; plaidants. M" Jotisselin et Paul 
Fabre.) 

ENREGISTREMENT. MUTATION IMMOBILIÈRE. 
ACTE ÉCRIT. 

être requise et maintenue pour raison, soit de la constitu-
tion de dot faite au mineur par le père tuteur, toit de la 
nue-proprièlè d'une somme appartenant en usufruit au 
père, comme donataire contractuel, avec dispense de cau-

tion. 

Peu importe que le pupille ait formé une demande en redres-
sement du compte de tutelle par lui approuvé ; celte circon-
stance ne porte point atteinte aux effet* de celte approba-
tion. 

Lors du contrat de mariage de M"" Moullin avec M. Ca-

non, artiste peintre, en 1841, M. Moullin père a constitué 

en dot à sa fille une somme de 3,214 fr. qu'il avait versée 

pour le compte de celle-ci à la compagnie de la Ranque 

de prévoyance Parry etC% et devant produire 16,000 fr. 

exigibles le 3 décembre 1846; et, pour le cas où les droits 

de M"' Moullin contre celte compagnie seraient inférieurs 

à 16,000 fr., M. Moullin lui a constitué la somme suffisante 

pour le complément de cette somme. 2,000 fr. seulement 

ont été payés Comptant; 14,000 fr. restaient dus, et à la 

charge de M. Moullin, attendu que la Banque philantro-

pique n'avait pas eu d'existence sérieuse. 

M
me

 Canon est devenue majeure ie 3 décembre 1853, le 

17 juillet 1844 le compte de tutelle lui a été présenté ; le 

31 juillet, M. et M™' Canon l'ont accepté et ont payé le 

reliquat (5 fr. 50 c.) en déclarant renoncer à faire réduire 

la donation en usufruit, notamment sur une donation de 

2,189 fr. faite à M. IV'oullin par sa femme (mère de 

M
m

« Canon), avec dispense de caution, la nue-propriété 

appartenant à M m * Canon. 

Le 30 mai 1852, M™ Canon a pris inscription sur les 

biens de M. Moullin pour sûreté: 1° de ses droits mobi-

liers dans la succession maternelle, y compris les 2,189 

francs ; 2° des 14,000 fr. de sa dol; 3° de ses droits immo-

biliers dans la succession de sa mère. 

M. Moullin a demandé la radiation de cette inscription. 

Un jugement du Tribunal de première instance de Nogent-

le-Rotrou, en condamnant M. Moullin au paiement des 

14,000 fr. et en rejetant quelques chefs de demandes re-

conventionnelles de ce dernier, a prononcé la main-levée 
de l'hypothèque, 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu que le compte de tutelle 
de la femme Canon lui ait été régulièrement rendu par son 
père, quoique les époux Canon fassent aujourd'hui réserve 
d'attaquer ce compte du tutelle; que la femme Canon n'avait 
plus le droit de requérir inscription d'hypothèque légale 
après l'apuration du compte de tutelle ; que cette hypothèque 

^ft-été sans droit requise el à tort inscrite... » 

Appel de Mm ' Canon. 

M e Braulart, son avocat, soutient que l'hypothèque légale 
doitètre maintenue en premier lieu, pour les 2,189 fr. qui re-
présentent une partie des droits mobiliers de M me Canon dans 
la succession de sa mère, et que cette hypothèque n'a pas pour 
résultat d'obtenir' d'un donataire en usutruit une caution qu'il 
ne doit pas, mais d'exercer contre un tuteur une hypothèque 
que la loi fait peser sur lui. 

L'avocat établit encore que cette hypothèque survit aussi 
pour les droits indéterminés de la pupille dans la succession 
maternelle, droits réservés par la demande en révision et re-
dressement du compte de tutelle formée contre M. Moullin. 

Eu troisième lieu, M* Braulart s'attache à démontrer que la 
dette de 14,000 fr. résultant du contrat de mariage était ga-
rantie par l'hypothèque légale, et que l'acceptation du compte 
de tutelle n'a point éteint cette hypothèque. 

Sur ce point, l'avocat rappelle que l'art. 2,121 du Code Na -
poléon protège, par la concession de l'hypothèque légale, tous 
les droits et créances du mineur contre son tuteur, sans dis-
tinction aucune; et que l'art. 2,135, sons établir cette distinc-
tion, par les mots : à raison de la gestion, n'a trait, dans cette 
expression, qu'au temps pendant lequel naissent les créances 
du mineur. À l'appui de cette doctrine, il cite un arrêt de la 
Cour d'Amiens du 18 décembre 1827, un arrêt de cassation du 
9 décembre 1829, et les opinions de MM. Merlin, Répertoire-, 
v° hypothèque, § 2 ; Grenier, hypothèque, t. 1", n° 282 ; Du-
ranton, t. 19", n" 317; Troplông, hypothèque, t. 2', n" 427; et 
encore les arrêts de Cassation, 12 mars 1811, Paris, 26 mars 
1836, Paris, 17 juin 1837, Rouen, 18 janvier 1839. 

M" Braulart établit, au surplus, en fait, que la créance de 
M'"* Canon dérive directement de la gestion tutélaire de M. 
Moullin. 

Quant à l'inefficacité de l'approuvé du compte de tutelle, 
pour éteindre l'hypothèque, la loi, ajoute M* Braulart, n'a dit 
nulle part que l'hypothèque légale ne garantirait que les créan-
ces du mineur qui seraient comprises dans le compte de tu-
telle, et, sur ce point, il cite, en ce sens, deux arrêts de cassa-
tion, 21 février 1838, et 18 août 1840. 

Nonobstant ces raisons, la Cour, sur les conclusions 

conformes de M. Goujet, substitut du procureur-général 
impérial, 

« Considérant que le compte do tutelle a été rendu et que le 
reliquat 8 été payé ; 

« Que si Moullin a dans les mains une somme de 2,189 fr. 
appartenant à sa fille en nue propriété, ce n'est pas en qualité 
de tuteur qu'il la détient, mais comme donataire en usufruit 
de sa femme; que, par une disposition formelle du testament, 
il a été dispensé de donner caution ; que conséquemment la 
femme Canon ne peut, pour assurer la reconnaissance de la-
dite somme de 2,189 fr., réclamer le bénéfice de l'hypothèque 
légale ; 

« Considérant d'ailleurs qu'une demande en redressement 
de compte ne suffit pas pour autoriser le pupille, devenu ma-

jeur, à grever d'inscriptions les biens immeubles du tuteur 
qui a saiisfaitàses obligations; que provision est due au titre, 
et que, jusqu'à preuve contraire, le compte accopté par le pu-
pille est réputé la vérité; 

« Confirme. » 

Lorsqu'un jugement contient condamnation à des dom-

mages-intérêts pour inexécution d'une promesse de vente 

dont il reconnaît l'existence, et constate en même temps 

qu'un cautionnement était joint à la promesse de venle, le 

jugement qui prononce cette condamnation est passible 

du double droit de mutation immobilière et du droit de 

cautionnement, encore que la promesse de vente soit qua-

lifiée de convention verbale, el qu'au lieu de prononcer la 

résolution de la vente, le jugement se soit borné à pro-

noncer des dommages-intérêts pour inexécution d'une 

obligation de faire, si, dans l'instance engagée sur la per-

ception des deux droits réclamés par la régie sur le juge-

ment de condamnation, il a été reconnu que l'acte qualifié 

par suite de la collusion des parties, de conventions ver-

bales, constituait véritablement un acte écrit, ainsi que 

cela résultait d'ailleurs nécessairement de la nature des 

choses et de la complication des clauses et conditions de 
la vente. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un juge-

ment rendu, le 19 février 1852, par le Tribunal civil de 

Versailles. (Epoux Margat contre Enregistrement ; plai-
dants, M's Rigaud et Moutard -Martin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 12 juin. 

COMPTE DE TUTELLE APURÉ. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

Le mineur, après l'apurement el le paiement du solde du 
compte de tutelle, n'a d'hypothèque légale sur Us biens de 
son tuteur que pour les droits résultant à son profit de la 
gestion tutélaire; en conséquence, cette hypothèque ne peut 

blication n'avait eu lieu que le lendemain 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du V juin. 

DISSOLUTION. DE SOCIÉTÉ. — PUBLICATION EXTRA-LÉGALE. — 

ACTION DES TIERS CONTRE L'ANCIEN ASSOCIÉ. — FIN DE 

NON-RECEVOIR. 

La dissolution d'une société, quoique non publiée complèle-
m>.nt dans le délai légal, est opposable aux tiers, s'il est 
démontré qu'ils en ont eu connaissance, et qu'à compter du 
jour de celle dissolution ils n'ont plus traité avec la société, 
mais avec l'ancien gérant en son nom personnel. 

Il y a sept ans, M. le vicomte de Couasnon s'est inté-

ressé au sort et à la direction du théâtre du Vaudeville. 

Après s'être rendu acquéreur, sous le nom de M. Lefeb-

vre, de tout le matériel composant l'exploitation du théâ-

tre, ainsi que du droit au bail, il forma avec le même M. 

Lefebvre, à la date du 15 juin 1847, une société en 

nom collectif sous la raison Lefebvre et C", dans le but 
d'exploiter en commun ce théàlre. 

La durée de cette société fut fixée à dix années ; le ca-
pital devait être de 250,000 fr. 

M. le vicomte de Couasnon s'était chargé de faire l'a-

vance de cette somme à la société; quant à M. Lefebvre, 

il n'y apportait que son industrie et ses connaissances en 
matière de théâtre. 

Mais dès le mois d'octobre 1847, après une perte de 

80,000 fr., M. de Couasnon demanda et obtint à l'amia-

ble la dissolution de cette société, qui l'ut liquidée, et dont 

lotit l'actif l'ut abandonné à M. Lefebvre. Celui-ci continua 

seul l'exploitation jusqu'au 25 janvier 1848, jour où il fut 

déclaré en état de faillite sur la demande des créanciers. 

L'acte de dissolution de cette société, en date du 14 

octobre 1847, avait été enregistré au greffe du Tribu-

nal de commerce de la Seine, et publié dans le journal de3 

j Petites Affiches, le 29 du même mois, c'est-à-dire dans 

le délai de quinzaine prescrit par la loi ; mais cette pu-

Malgré la défense présentée dans IW JA.
 J 

.ouasnon, cette demande fut accueillie n
ar

 i
 eJl

 d« 
uivant

 =
 H le

 )
u

8em
ent 

« Attendu que, par jugement de ce Tribunal »„ J 
janvier 1848, Lefebvre Delaunay a été déclaré '

 n
,
da,e

 du te 
lue comme directeur du Vaudeville ; qu'il

 R

I !7 de fan 
gnemenls recueillis et des pièces produites

 que
 11

 68 *W-
tion avait lieu pour le compte d'une société formA?-**!''

0
"». 

entre Lefebvre-Dclaunay et de Couasnon •
 a Ce

' efl
et 

« Attendu que si celui-ci excipe d'une dissolut' 
société en date, à Paris, du 14 octobre 1817 i| ■

 de
 '«dit» 

de la publication de cette dissolution dans 'le îjV USlifle
 Pli 

zaino déterminé par la loi, à peine de nullité- „.'-,
de W. 

au contraire, des pièces produites que cette n„Ti
 résu,

ie 
élé faite que tardivement, d'où il suit que l

a
 A ;

 lcatl
°n

 n
'l 

peut être utilement invoquée ; que d'ailleurs ip
 ,lo

m. 
faillite Lefebvre-Delaunay remonte en partie à

 passif
de |j 

plus reculée que la prétendue dissolution invoquet"
6 

« Déclare commun à Couasnon le jugement déel ' • 
faillite de Lefebvre-Delaunay ; déclare en état ,Sn',! de

 U 
verte la société en nom collectif Lefebvre et C* PI A °

U
-

non personnellement, etc. » i et de Coua
s
. 

M. de Couasnon a interjeté appel de ce jugement 

M" Nicolet, après avoir exposa les faits et indiqué 1 

procès, qui n'est, suivant lui, qu'un moyen d'intîmidi!- -*
1 

ployé pour amener M. de Couasnon ou sa famille à d
em

' 
veaux sacrifices d'argent, aborde la discussion en ce-

 nou
" 

Le jugement attaqué ne pose ni ne résout les awlt'
m%

-
dominent la contestation. Il n'a jamais élé méconnu . 1"' 
passé entre Lefebvre et de Couasnon, à la date du ̂

 ,,L
"

1 

1847, et portant dissolution de la société en nom collet f
C!otfe 

existé entre eux pour l'exploitation du théâtre du Va ^
ant 

n'a été publié dans deux des trois journaux dé-sicnéi a 

Jet qu'un jour après le terme fixé par les art. 42 eiift A
 F

'
F

" 

de commerce. Cette irrégularité doit-elle de piano i 

égard aux circonstances particulières de la cause fai ^ 

noncer la nullité de la dissolution? Le syndic est' il ^ 
à demander cette nullité ? Je soutiens la négative sur CTA* 
points.

 8 deui 

Comme exerçint les droits du failli Lefebvre lesvnd' 
peut exercer aucun recours contre M. de Couasnon En etu 
au moment de la dissolution de la société et par la liquidât 
qui en a été faite entre les parties, Lefebvre, en demeuran 
seul propriétaire de tout l'actif social, s'est reconnu débiteur 
de M. de Couasnon d'une somme de 40,000 fr. De ce chef ™ 
serait donc de Couasnon qui aurait des répétitions à exercer 
contre la faillite de Lefebvre, bien loin que celle-ci pût avoir 
rien à lui réclamer. 

Que si le syndic agit comme représentant la masse des 
créanciers, son action se renferme dans la mesure des droits 
individuels que pourraient avoir ces créanciers eux-mêmes 
envers M. de Couasnon. Or, à cet égard, il est constant en fan 
malgré l'énonciation contraire du jugement attaqué, qu'au 
moment de la dissolution de la société, celle ci n'avait' aucun 
créancier; que M. de Couasnon avait fait face à tous les enga-
gements sociaux et qu'il y avait consacré 80,000 fr de son pa-
trimoine personnel; que ce fait est attesté par la déclaration 
de M. Lefebvre dans l'acte de liquidation; par un rapport de 
M. Plaine, juge-commissaire de la faillite Lefebvre; par cette 
circonstance que la cessation des paiements de Lefebvre n'a été 

fixée judiciairement qu'au 25 janvier 1848, et au besoin par 
les livres de la société. Ainsi, sous ce double rapport, M. de 
Couasnon est affranchi de la responsabilité indéfinie à laquel-
le le soumettait sa position d'associé en nom collectif. 

Pour décider que M. de Couasnon est tenu même des enga-
gements postérieurs à la dissolution de la société, le Tribunal 
se borne à constater qu'elle n'a pas été régulièrement publiée, 
et partant il la déclare nulle. Cette solution n'est conforme ni 
au droit ni à l'équité. En effet, si on ne peut méconnaître le 
caractère absolu et impératif des articles 42 et 46 du Code de 
commerce, il faut du moins admettre avec la jurisprudence 
(Cour de Dijon, 22 juillet 1835) et les auteurs les plus recom-
mandables, que certains tempéraments peuvent el doivent être 
apportés à leur application, alors que la mauvaise foi vou-
drait s'en prévaloir dans un but contraire à la loyauté. Ainsi, 
il est de règle que les tiers qui ont,connu la dissolution d'un» 
société, ne peuvent pas plus tard en contester la légalité en sa 
fondant sur l'inobservation des formalités légales pour faire 
peser sur l'associé retiré do la société le poids des engage-
ments pour lesquels ils auraient suivi seulement la foi du co-
associé demeuré seul maître do l'ancienne exploitation socia-
le. Ces principes de bonne foi et d'équité, si puissants eu ma-
tière commerciale, rie sauraient rencontrer une application 
plus juste que dans l'espèce actuelle. 

Eu effet, les seuls créanciers agissant aujourd'hui contre M. 
de Couasnon, conjointement avec le syndic de la faillite Le-
febvre, sont les artistes du Vaudeville. Est-il admissible que w« 
artistes n'aient pas eu connaissance de la retraite de leur ai-
recteur passager ? mais depuis cette retraite, ils n'ont con-
tracté qu'avec Lefebvre personnellement, sous sa seule signa-
ture, et non plus sous la signature sociale qui n'existait pnj»i 

et ils ont si bien senti qu'ils u'avaientquc Lefebvre pouroDii; 

gé, que lorsque celui-ci est tombé cn faillite, aucun de ces -
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0\]R IMPÉRIALE DE BOURGES.^ 

Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Corbin, premier président. 

Audience du 21 mars. 

^ _ DÉMISSION FORCÉE. — PRIVILÈGE DE VENDEUR. 

1, tendeur non paye du prix d'un office ministériel a, en 
M de démission forcée de son successeur, un privilège sur 

le montant de l'indemnité imposée au nouveau titulaire 
pr le gouvernement 

Dans le cours de l'année 1827, M. Delasalle a cédé son 

■flicc d'avoué près la Cour de Bourges à M. D..., moyen-

jjHt un prix principal de 38,000 francs. En 1852, celui-

arestait débiteur d'une somme considérable ; aussi son 

prédécesseur, craignant de compromettre par une trop 

. ande longanimité le sort de celte créance, s'adressa, dès 

]
e
 13 janvier, à M. le garde des sceaux pour faire contrain-

te M. D... à donner sa démission. Un délai d'un mois 

•it préalablement imparti à M. D... pour vendre son of-

fice; et à l'expiration de ce terme, il reçut l'injonction for-

melle de se démettre de ses fonctions. A la suite de cette 

•.omission forcée, le prix de l'office fut lixé à la somme de 

JO,000 francs, et M' Achet nommé directement, par dé-

cret du 27 décembre 1852, à la charge de déposer à la 

sisse des consignations une somme de 30,000 francs pour 

ire versée entre les mains de qui de droit. De nombreu-

s oppositions étant survenues, une contribution fut ou-

rle, et M. Delasallc colloque par privilège pour une 

mme de 34,743 francs. Ce privilège fut contesté par la 

ipart des autres créanciers produisants, et sur ces con-

fits est intervenu, à la date du 25 août 1853, un juge-

rnent du Tribunal civil de Bourges ainsi conçu : 

« Considérant que la loi du 28 avril 1816, article 91, accor 
,i aux notaires, avoués et autres officiers ministériels le droit 

Je présenter un successeur ; que c'est indirectement leur re-
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COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Piollet, conseiller. 

Audience du V'juin. 

ACCUSATION D'EMPOISONNEMENT. 

Un vieillard plus nue septuagénaire, le nommé Charles-

Kcne Lebonniot, habite dans le village de St-Jean d'Hé-

rnns, canton do Mens, une porlion de maison appartenant 

au nommé Pierre Dusseigneur, et dans laquelle il a acquis 

en 1844 lo droit d'habitation pendant touie la durée de sa 

vie. C'est par un acte BOUS seing privé, à la date du 19 

mai 1844, qu'a été consommée cette espèce de vente 

moyennant le prix de 50 fr. depuis longtemps payée à 

Dusseigneur. Depuis cetlo époque, Dcbonniot s'est lixé 

dans celte maison où il habite seul, vivant de l'existence 

la plus modeslc, préparant lui-même ses aliments et pour-

voyant, sans le secours de personne, à son entretien et 
aux soins de son petit ménage. 

Dusseigneur et sa femme occupent des bâtiments situés 

en face et à quelques pas seulement de ceux dont ils ont 

cédé la jouissance à Debonniot; mais par suite du mau-

vais état de se* affaires, il a été forcé de les vendre pour 

satisfaire des créanciers qui devenaient pressants, et son 

acquéreur devant en prendre possession au mois d'août 

prochain, il se voyait réduit à n'avoir à celte époque d'au-

tre abri que celui que peut lui offrir une écurie dépendant 

des bâtiments habités par Debonniot jusqu'au jour où lo 

décès de ce dernier lui rendrait la libre disposition de 

cette maison lout entière ; on comprend dès lors son im-

patience de voir arriver l'événement qui devait mettre un 

terme à celte jouissance ; et s'il n'osait formuler tout haut 

ce vœu impie, il ne se cachait pas pour dire que Debon-

niot le gênait bien, et qu'il ferait bien d'aller habiter avec 

des parents qu'il avait dans un hameau voisin. Sans douie 

Dusseigneur avait compté, en vendant en 1844 la jouis-

sance do sa maison à un homme de l'âge de Debonniot, 

qu'il ne serait pas privé longtemps de son immeuble. Muis 

la forte constilution et le bon état de santé de ce vieillard 

venaient tromper ses espérances, et il eut alors la pensée 

de s'en débarrasser à tout prix. 

Déjà en 1851 un incendie s'était brusquement manifesté 

dans l'habitation de Debonniot, et le feu paraissait y avoir 

été mis par une main criminelle. Le bruit se répandit dans 

la commune do Saint-Jean-d'Hérans que c'élait Dussei-

gneur ou sa femme qui, n'ayant rien à redouter de l'in-

cendie de leur maison, qui était assurée, avaient eux-mê-

mes mis le feu pour se débarrasser de Debonniot ; et si la 

justice a été impuissante à recueillir la preuve de ce pre-

mier crime, le sentiment public ne s'est pas mépris sur le 

mobile qui avait dû en déterminer la consommation. Au-

jourd'hui c'est au poison que Dusseigneur a eu recours 
pour attenter aux jours do Debonniot. 

Dans la matinée du dimanche 2 avril dernier, ce vieil-

lard éiait occupé à préparer les aliments qui devaient ser-

vir à ses repas de la journée, et il venait de retirer d'une 

marmite placée sur son foyer un morceau de lard et des 

légumes dont il se disposait à faire un gratin, lorsque 

Dusseigneur entra chez lui. Se plaignant du froid qu'il fai-

sait ce jour-là, il alla s'asseoir auprès du feu ; la marmite 

renfermant la soupe destinée au premier repas de Debon-

niot était accrochée dans l'âtre, et pendant que celui-ci 

travaillait à la préparation de son gratin sur une table 

placée devant la fenêtre, de façon à tourner le dos au 

foyer, Dusseigneur eut toutes les facilités possibles pour 

jeter dans sa soupe le poison qui bientôt allait s'y trouver. 

Après être resté quelques instants assis près du foyer 

de Debonniot, Dusseigneur se leva et sortit sans rien dire 

pour retourner chez lui; Debonniot continua encore quel-

que temps à se livrer à ses soins de ménage sans qu'au-

cun étranger ne pénétrât dans sa demeure, puis, lorsque 

ses préparatifs furent achevés, il remplit une assiette de la 

soupe qu'il venait de retirer du feu et la mangea. Quelques 

minutes s'étaient à peine écoulées depuis ce modeste re-

pas que Debonniot éprouva tout d'abord des chaleurs vi-

ves à l'estomac, puis des douleurs violentes qui ne tardè-

rent pas à provoquer des vomissements abondants et des 

coliques afleruses. Ne pouvant plus tenir en place, ce mal-

heureux fut chez ses voisins, les époux Romieux, pour 

réclamer des secours. On lui fit boire du lait et un peu 

d'elixir de la Grande-Chartreuse; mais tout cela n'appor-

ta aucun soulagement à ses souffrances. Rentré chez lui et 

dévoré par une soif ardente, il but une énorme quantité 

d'eau el éprouva encore des vomissements si. répétés qu'il 

finit par obtenir quelques moments de calme pondant les-

quels il put te jeter sur son lit et prendre un peu de re-

pos. Mais ce n'était là qu'un soulagement momentané, 

et bientôt les crampes à l'estomac, les douleurs d'entrailles 

et les souffrances d3 toutes sortes se firent de nouveau 

sentir et se continuèrent presque sans inlerruplioa toute 

la journée du dimanche. 

Vers quatre heures du soir, Debonniot fut de nouveau 

réclamer des soins à ses voisins, les époux Terras ; la 

femme Dusseigneur s'y trouvait et put être témoin de ses 

souffrances. On eut môme recours à elle pour avoir do la 

menthe avec laquelle une infusion fut préparée au . mala-

de; mais ces remèdes étaient impuissants contre le mal 

qui le torturait. Debonniot rentra de nouveau dans sa de-

meure à la chute du jour et se mit au lit; plusieurs |>er-

sotmea du voisinage vinrent le voir et lui offrir leurs bons 

offices. Dusseigneur seul ne parut pas. Informé cependant 

par sa femme de l'état de ce malfieiiréux, il se ' borna le 

lendemain, lundi, à quatre heures du yiatin, à l'appeler 

de sa fenêtre, sans même lui'domander de ses nouvelles; 

et comme il obtint de Debonniot une réponse qui lui mon-

tra que le poison n'avait pas encore achevé son œuvre de 

destruction, il sortit pour se rendre à la fabrique de po-

terie où il est employé comme ouvrier. Son attitude pen-

dant celle journéo fut remarquée pur l'un des associés de 

la maison, qui le trouva morne et silencieux, et paraissant 

dominé par une vive préoccupation. 

Ce jour-là, en effet, à Sain t-Jean-d'Ilér ans, des soup-

çons d'empoisonnèment allaient commencer à circuler ; 

l'état de Debonniot ne s'était pas sensiblement amélioré, 

et ne pouvant s'expliquer celle maladie subite, il avait 

parlé à ses voisins de la visite que Dusseigneur lui avait 

faite dans la matinée du dimanche, de la circonstance qu'il 

s'était assis près de sa cheminée lorsque sa soupe était 

encore sur le l'eu, elde la crainte enfin qu'il commençait 

à concevoir que pendant cette visite il n'eût jeté quelque 

chose de mauvais dans sa soupe. Les vomissements si fré-

quents qu'il avait éprouvés semblaient à tout le monde un 

symptôme des plus significatifs, et chose puis significative 

encore, un chien qui était entré le dimanche dans la'mai-

son de Debonniot, et qui avait mangé le produit des dé-

jeclions tombées à terre, avait été vu bientôl a^rès en 

proie à des vomissements pareils. En présence de ces di-

verses circonstances, la femme Romieux, qui la première 

avait élé témoin des souffrances de Debonniot, eut la pen-

sée qu'il serail bon de faire examiner la soupe qui restait 

encore dans la marmite de ce dernier, et elle l'emporta 

chez elle pour la conserver. Le lendemain, un médecin 

de Mens l'ut appelé, el lorsqu'il eut examiné le malade et 

reçu toutes les explications qui venaient lui révéler un 

enipoisouneincnt, il voulut, par une première expérWce, 

vérifier ses soupçons, el bidonner lui-même une assiette 

de la soupe qui avait élé conservée depuis le dimanche à ) 

un chien qui, après quelques minutes, fut pris de vomis-

sements violents. Aussitôt le docteur Evrard, voyant ses 

soupçons confirmés, fit recueillir dans deux vases dis-

tincts, et déposer à la mairie, le produit des déjeclions du 

chien et la soupe qui restait dans la marmite de Debonniot. 

L aulorile ainsi avertie, une information eut lieu, et 

bienlôt les charges les plus graves s'élevèrent contre Dus-

seigneur. Mis en élat d'arrestation, il nia sa visite chez 

Debonniot dans la malinéo du dimanche, et reçut sur ce 

point les démentis les plus énergiques non seulement de 

Debonniot lui-même qui donne à cet égard les détails les 

plus circonstanciés, mais encore de trois témoins qui l'ont 

vu dans cette matinée, l'un entrer, et les deux autres sortir 

de chez Debonniot. Interrogé successivement par le juge 

de paix et le juge d'instruction, Dusseigneur a soutenu 

n'avoir jamais eu à sa disposition aucune substance véné-

neuse autre que de la coque trouvée à son domicile et des-

tinée à tuer le poisson. Or, les matières saisies ayant été 

soumises à l'analyse détruis experts commis par la jus-

tice, il a été reconnu que la soupe recueillie dans la mar-

mite de Debonniot, aussi bien que les matières vomies 

par le chien, renfermaient de l'arsenic en quantité plus que 

suffisante pour provoquer, suivant l'expression du doc-

teur Evrard, des accidents formidables et môme la mort, 

surtout chez un vieillard, si des vomissements réitérés ne 
l'avaient sauvé. 

L'information a de plus établi que Dusseigneur avait eu 

de l'arsenic à sa disposition. Les dépositions de Lozzio et 

de Martinoto, à la poterie desquels travaillait Dusseigneur, 

et celle du pharmacien de la Mure, qui, en deux fuis, leur 

en a vendu 11 grammes, ne peuvent laisser aucun doute 

à cet égard. Lozzio et Martinoto avaient remis cet arsenic 

à Dusseigneur, sur sa demande, pour détruire les rats qui 

causaient beaucoup de dégâts dans la poterie. 

La culpabilité de l'accusé est ainsi démontrée jusqu'à 

l'évidence. Ses antécédents sont mauvais, et l'information 

a relevé à sa charge plusieurs vols. 

Devant le jury, Dusseigneur, malgré les dépositions si 

précises de Debonuiot, a persisté à nier qu'il fût allé chez 

lui dans la matinée du 2 avril. Il a également soutenu 

qu'il n'avait jamais eu do l'arsenic en sa possession. Sur 

ce point encore, ses dénégations étaient inadmissibles en 

présence des dépositions dont nous avons déjà parlé. 

M. de Laralcette, avocat-général, a soutenu l'accusation 
qui a été combattue par M" Earge. 

Le jury, après une courte délibération, a résolu affirma-

tivement la question qui lui était posée ; il a toutefois ad-

mis des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

Dusseigneur a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

CHRONIQUE 

bris du timon, qui les frappait violemment, les chevaux 

ont franchi la rue Saint-Honoré, traversé la rue du Dau-

phin, et tournant brusquement à droite dans la rue de Ri-

voli, se sont élancés au galop. 

Aux cris poussés par les témoins de cette course ef-

frayante de deux chevaux rendus furieux, quelques per-

sonnes tentèrent, au risque d'être foulées aux pieds des 

chevaux, de saisir les guides, mais tous les efforts furent 

inutiles. 

La voilure ainsi emportée était déjà arrivée, heureuse-

ment sans accident, à la place de la Concorde, quand plu-

sieurs des ouvriers employés aux travaux se jetèrent ré-

solument, armés de leurs outils, à la tête des chevaux, de 

façon du moins à les diriger du côté des démolitions, ia 

où leur course serait nécessairement arrêtée. 

Ce fut ce qui arriva, et les chevaux s'abattirent enfin 

au milieu des pierres amoncelées sur l'emplacement des 

anciens fossés. 

Ainsi que nous l'avons dit, le cocher de la voiture a seul 

été blessé. 

- — Un violent incendie s'est déclaré hier matin à deux 

heures, dans l'atelier de menuiserie de MM. Cliomette et 

Crevoisier, rue de Milan, 20. Un quart d'heure après, deux 

pompes du chemin de fer de Rouen ont fonctionné ; elles 

étaient servies par les ouvriers de ce chemin de fer. aidés 

des habitants du voisinage. Ricntôt sont arrivées trois 

autres pompes de la caserne do la rue de la Paix, avec 

un fort détachement de gendarmerie de la garde impé-

riale, casernée à l'Assomption, une compagnie du 22° de 

ligne casernée rue de Clichy, et deux compagnies du 13" 

de ligne casernées rue la Pépinière et ayant à leur tête le 

colonel. M. le commandant de la Condamine a pris la di-

rection des secours; il était secondé par M. Dumoulin, ca-

pitaine du même corps de sapeurs-pompiers. A quatre 

heures, le feu a été circonscrit dans l'atelier quia été entiè-

rement détruit. On a pu heureusement préserver de fout 

danger les maisons auxquelles cet atelior était contigu. 

On pense que cet incendie a élé occasionné par l'impru-

dence d'un fumeur parmi les ouvriers qui étaient occupés 

dans cet atelier. L'atelier était assuré. Des coupons de 

rentes, des actions industrielles, des billets de banque qui 

étaient dans un meuble, ainsi qu'une montre en or, n'ont 

pu encore être retrouves dans les décombres. 

M. le commissaire de police de la section du Roule et 

M. l'officier de paix du 1" arrondissement ont veillé, à 

l'aide de sergents de ville, à l'organisation des secours, 

au maintien de l'ordre et à la conservation des effets mo-

biliers qui ont pu êlre sauvés des flammes. 

Au premier avis de ce sinistre, M. le préfet de police et 

M. le chef de la police, qui s'étaient empressés de se rendre 

sur les lieux, y sont restés jusqu'à ce qu'ils aient acquis la 

certitude qu'il n'y avait plus aucun danger. 

PARIS, 12 JUIiN. 

Le Château -Rouge a joui do l'espèce de célébrité qui 

de nos jours s'attache volontiers aux établissements que 

recommande l'attrait des plaisirs faciles... Dirons-nous 
peu coûteux? c'est une autre question. 

M. Bjbeuf fut le fondateur de cet asile des renommées 

chorégraphiques de l'époque ; il av?it acheté des sieurs 

Poulet et Lévis plusieurs terrains annexés aux construc-

tions; mais ceux-ci n'étaient que simples créanciers pri-

vilégiés sur ces terrains, et MM. Charles de Bourmont et 

Jesson obtinrent un jugement et un arrêt qui les en décla-
rait propriélaires. 

Or, à la suite d'une saisie sur M. Bobeuf, M. Stiégler 

avait été nommé séquestre judiciaire, avec autorisation de 

continuer de donner des fêtes, de faire les recettes et 

dépenses. Mais M. Stiégler était allé plus loin; il avait fait 

bail, le 15 avril 1851, à un sieur Daudé, pour une, deux, 

trois ou six années, à compter du 1" mai 1851, du Châ-

teau-Rouge et de son matériel ; et M. Mayen était devenu 

cessionnatre de M. Daudé. Des dépenses assez important 

tes avaient élé faites par les locataires successifs, qui 

avaient dû même pourvoir aux réparations nécessitées 

par l'abandon presque complet de l'établissement en 1848, 

époque où une brigade de l'armée de Paris avait remplacé 
les habitués moins sérieux de la localité. 

Ces considérations ne pouvaient priver de leurs droits 

les propriétaires véritables reconnus par les décisions ju-

diciaires ; le bail de M. Mayén fut, d'ubord en référé, puis 

par jugement du 28 avril 1853, déclaré nul à leur égard; 

et M. Stiégler, qui avait élé appelé en garantie par M. 

Mayen, fut mis hors de cause, attendu qu'il avait fait con-

naître à ce dernier les pouvoirs restreints qu'il tenait de 
sa qualité de séquestre. 

M. Mayen a interjeté appel, et M* Li'met, son avocat, a 

soutenu cet appel seulement contre M. Slicglet' qui, a-t-il 

dit, avait déjà lait des baux à M. Daudé et a un sieur Da-

launay, et n'avait point annoncé son incapacité prétendue 
pour stipubr avec M. Mayen. 

Mais, sur les plaidoiries de M" Alexis Fontaine pour M. 

de Bourmont et Pcrrin pour M. Stiégler, la Cour(l" ch.), 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé leur 
décision. 

— M"" la comtesse de Lucotle était propriétaire d'un 

christ en ivoire attribué à Michel-Ange, s'était adressée à 

M. Rousseau, sculpteur, et était convenue avec lui quo 

3,000 exemplaires en plâtre de ce christ seraient exécutés 

par l'artiste pour être remis aux souscripteurs, à raison 

de 100 fr. l'exemplaire, avec un numéro donnant chance 

de gagner à une tombola dont on demanderait l'autorisa-
tion à la préfecture .de police. 

Malheureusement cette autorisation a été refusée; de là 

procès; M""
1
 de Lucotle a prétendu qu'il y avait eu vente 

par elle à M. Rousseau, elle a réclamé de lui le complé-

ment d'une première somme de 10,000 francs sur laquelle 

il n'avait compté que 6,000 fr., plus 10,000 fr. de dom-

mages-intérêts. Mais, sur la résistance de l'artiste, le Tri-

bunal a, le 26 juillet 1853, décidé que les conventions ne 

conslituaient qu'une mise en participation d'un objet d'art 

pour en réaliser la valeur au moyen de souscriptions fai-

tes par des tiers dans la vue d'obtenir un exemplaire des 

épreuves qui en seraient tirées à l'aide du moulage. Le 

Tribunal ajoutait que le relus d'autorisation pjur la tom-

bola entraînait, par force majeure, la résolution de la con-

vention , et il a condamné M"'
c
 de Lucotte à restituer les 

6,000 lïancsiqu'elle avait reçus, et M. Rousseau à rendre 

le christ en iioire, à'briser la copie qu'il en avait tirée, et 

à supporter ûne dépense de 10,000 francs qu'il avait laite 

pour l'exécution des conventions qui était subordonnée 
à l'autorisation de la tombola. 

M. Rousseau subit en silence ces condamnations ; mais 

M
m

" de Lucotle a interjeté appel. Toutefois, elle n'a point 

fait présenter d'avocat, et sur l'exposé de M" Cuzon, pour 

M. Rousseau, la Cour (l" chambre) a confirmé le juge-
ment. 

— Aujourd'hui à midi, au moment où une voiture de 

remise, qui avait amené une famille à Saitit-Roch pour un 

mariage, sortait de la cour du presbytère, le limon de la 

voiture s'est brisé, el les chevaux, blessés p^r les éclats, 

ont tourné avec rapidité et se sont emportés dans la di-

rection de la rue Sainl-IIonoré. Lo cocher, dans les efforts 

iju'il faisait pour les retenir oii du moins pour les diriger, 

a élé précipité de sou siège et s'est cassé la jambe dans sa 

chute. i 

Abandonnés à eux-mêmes et animés encore par les dé-

Bonrse do Paris au 12<9uin 1854. 

oo/o 

4 1/* 

Au comptant, D* 1 

Fin courant — 

Au oomptant, D' 
Fin courant, -

c. 71 
71 

75.— Sanschangem. 
85.— Hausse 1 25 c. 

c. 97 40.— Hausse « 65 c. 

A.U OOKVTAHT, 

71 
71 

75 

.et 

72 — 

97 40 

3 0(0 j. 22 déc, 
3 OpO(Emprunt). 
— Cert.de 1030 fr 

au-dessous 
4 OtO j. 22 mars 
i 1|2 0(0 j. 22 mars, 
4 1|2 0[0 de 1852.. 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 97 40 
Act. de la Banque.. . 2910 — 
Crédit foncier 310 — 
Société gén. mobil.. . 747 50 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Botsch.). . — — 
Emp. Piém. 1850.. 86 50 
Rome, 5 0i0 83 5 [8 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... ' 
Emp. 25 millions... — — 
Emp. 50 millions... 1180 — 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1110 — 
Canal de Bourgogne. 
Palais de l'Industrie. 111 25 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. — — 
Lin Cohin 535 — 
Mines de la Loire. . . 630 — 
Tissus de lin Maberl. — — 

Docks-Napoléon 214 — 
H.-Fourn. d'Herser. 260 — 
Comptoir Bonnard. . 

A TERME. 

3 0|0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1[2 0[0 1852 
4 1|2 0|0 (Emprunt).. 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

^7T60 YflrH 71 55 
— ■ — . 71 25 

Dern. 
cours. 

71 85 

oazNiisi SE ri» OOXËS AU VAX.QWEY. 

707 50 Ouest 662 50 
525 ■— 1155 ParisàCaenetClierb. 

980 Dijon à Besançon. .. 627 50 
Bouen au Havre. . . . 480 — Midi 602 50 
Strasbourg à Bàle. . . 390 — Gr. central de France. 505 — 
Nord 851 25 I Dieppe et Féeamp. . . — 
Chemin do l'Est. . . . 795 — 1 Bordeaux à la Teste. . 

935 — 195 — 
Lyon à la Méditerr. . 805 — Versailles (r. g.). . . . _ 

490 —— I Mulhouse à Thann. . 

Chaque changement de saison impressionne vivement 

le système nerveux et avec lui les fonctions de l'estomac 

et des intestins. Il importe pour la santé générale d'empê-

cher qu'en affaiblissant celles de l'un il ne dérange celles 

des autres. Les médecins ordonnent comme l'anli-ncveux 

le plus efficace le sirop d'écorceg d'oranges amèrps do J.-

P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petita-Champs, 26. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, oette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que lait paraître régulièrement depuis dix-huit mois la mai-
son N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
uu journal différent, afin de s'adresser à toates les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyenuaut 50 centimes par jour 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile el sous les yeux des nombreui ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-
pales maisons de commerce, qui conduira directement, à l'a-
dresse de cdles qui ont adopté une spécialitéqtielconquedans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la fois pour tout le 
monde un almanacli utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra'-
tion des Principales Adresses, 7, rue de la Bourse, à Paris. 

La prime accordée aux souscripteurs nouveaux au Tableau 
des Adresses des principales Maisons de commerce de Paris 
ne sera plus accordée que jusqu'au 20 juin prochain. 

— OnéON. — Chaque soir Laferrièrc, Tisseront et M"' Fer-
nand, dans la belle comédie de M. Serret, Que dira le monde ? 
dont lo succès est dans tout son éclat. Le Dernier Cri 
charmant lever de rideau, précède cette grande œuvre. 

VAUDEVILLE. 

ispin, 

Aujourd'hui mardf. Le Marbrier, La 
l'oire de Lorient et deux nouveautés compléteront un spectacle 
des plus ravissants, joué par les premiers artistes du la 
troupe. 
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ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PAR T S 

r>m il IITIM iovi /.o i A i;_ i rknoAlata I Fnspienoment. Oour§. I Oiseliers. i ïvT ■— 
MARDI 13 JUIN 185Ï. — N» 68. 

Maison NORBERT ESTIBAL et fil», 

Fermiers d'annonces de divers journaux 

B UREAUX : RUE DE LA BOURSE, 7. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet rte MM. ESTIBAL et FILS, 7, 

rue de la Bourse, à Paris. 

Actions, achat et vente. 
Opérations sur fonds p«i>ucs pr mmutera d'as 81"5 

4«change).Comptoirdi"g« p r MM. LAM0UK1ÎUX 
•'(>, rueGeoffroy-Marie, 4. (30 a 11"" 5 d'«erclce). 

Assurance contre l'incendie 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Pa-

ris, autorisé par le Gouv' p r toute la France, 

Bains électro-hygiéniques 
de PENNES, chimiste, r. Fontaine-St-Georges, r, 

régularisantes fonc1 "»1 » principes du c« rrs el 
donnant à la p"uun " fraîcheur délicie " se . i et i 25. 

Chocolats. 
BOUDANT fr«sVUi«tw,L'1,honn, .D0,'»-Mlrl, ,î'.l|ïk0 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par HryBiondetti, breveté, 

5 méd. aux grandes expositions, 48,r.Vivienne. 

N.BtONDETri, breveté, 55, Neuve-Petits-Ch»mps 

Cirage, Vernis, Encre. 
SERN lRD,29,r.Choiseul,ci-dev , boul dCapucl 

Cire Ijsmaire. 

San? lavage n i vernis, «'employant à sec; on 
obtient Brillant jt s juplcsse .Jl, llaaurepalrc. 

ENCRES A FROID , communicatives « autres. H, 
MISS JNN1ER "V" LEROY,l0,VieiUe-'i | '-Temple 

Bâtiment. 
Assainissement des habitations, 

ParquetssurbUume,GOURGUECH.ON,ll8,Rivoli 

Biberons-Breton, Sse-femme 
42,S t-Sébastien.Reeoildamesenceinles.Ap I5 m l " 

Allumes-Feux. 
Manufacture de Produits ignifères, b l ''s. rj.d. g 
4» Pour les loyers de bois el charbons de terré 

8» Pour le charbon de cuisine en braise.— 
Planchettes et Cartons inflammables propres 
à allumer aussi tous les autres combustibles; 
chez tous les épiciers et charbonniers. 

DS LAURÈS,invt r , 26, b* desGobelins, à Paris 
Export»» France et Etranger. Ecrire f°°. 

Ameublement. 
PIAT, 56,fgS'-Antoine, toilettes àeorps mobile 

Fabrique de meubles. 

GUYOT,95,fgSt-Antoine.TaDle5 àc9Uliss" en ferbté 

LEBL0ND,Vierhaus,sr,66,fg Antom».F<lued'é<ag«« 

Armuriers. 
C PRELAT,4l,Ferme-Mathurins,méd.àLondres. 

Bouchons et lièges. 
FURTAU,f«b.semellesdeliége,l3,r.B°urg-l'Abbé 

Enseignement, 
M'»» BACHELLERV, 49 bis, Cbaussée-d'Anlin. — 

Cours pour les jeunes personnes. 

Écriture, Cours. 

Leçons en famille, M
m
' KUHN, passage Colbert. 

Oiseliers. 
BARA,b4Be»umarch.iis,ei-rJ>bas«-Denis .M "»spi» 
VAILLANT, 8, pc <!4»Louvre ;r ,is»" 90, S '-J"

1,1
!"". 

Coffres-forts. 
BAFFNER frè" s ,8 ,ps e Jouifroy. Serrure b'°« sgdg, 

Bureau de placement autorisé. 

KLEVER, 22,r. *« 'a Monnaie, ci-d' S<-Ho"° ré .( Af.) 

Coiffeurs et perruques. 
M VJËSTÉ,C 1'derE m P.Eaii romaine e> rMach"t«d c! 

bfi«r«»«,fsttxt<>*r^,,eta.ï,(îï*3i™<*e*l,i* ,'iri-K*1 . 
Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PAHIS,25, Ps e Choiseul. Inventeur de la den-
tellecheveluo et d'un nouveau poslicheinvi-

sible à l'Oeil le plus exercé. Touffe Sivigne 
à rcssortprêtantàtout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Cols et Cravates. 
CL AVETTE-LOISON, 32-34, pg e Jouifroy.Seule mon 

de li'e nouveauté p 1' cravates et cols, chemises. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE

)
8,Thévenot,ci-d l S t-Denis.Fab.«'mag. 

dcllsurs lines.h -0 nouv té en t<"'»g«nf".F c«,cxp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, boul* Italiens, soieries p r robes. 
AU RÉGENT, CONFECTION P R DAMES, 7 ,b<i\ladelei ne 

Orfèvrerie, Couverts. 
pa* Riio;ï-/î/A:i/î9(on,THOURET,3l,pl . *« i» Bourse 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS,rfii'ansrfe laBourse 

péjeùners,b' Uard»eldiv.,42,N.D.-des»Victoires 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE,KELM et C'«, 15, rue du Helder. 

Caoutchouc. 
A. AUBERTct GÉRARD,sp té de tuyaux,l2,H »™<«Tin« 

V«HINAUTlils,4o,Dauphine.MaI"e al>»e'chaus«> 

Corsets. 
BILLARD, corsets etamazones, 8,r.Tronchet. 

Cofset.vftj/gieni?«e.;b'é'.J.VlTE,64,M'>°'"'»r"-«.Ex°° 

Chapeliers. 
Chapellerie Vivienne. 

GASPART.3, Vivienne. Chap. i" q té , soicimper 
méable à la sueur, 13 r . 50. Chap. mécaniques. 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ed .CLEMENT,4,N.-Nazarcth.Plaque «papi«r
a2

f. 

Appareils. 

BEACD,Hy«'C<,,4,Saintonge.Plai>">»àl'aigleH.B 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gdbureau.J.LAFON'T, 20, J. -J.Rousseau 

Gaîniers. 
BINNECHÈRE ,72, Beaubourg. En tous genres 

Paillassons. 
Au Jonc d'tispagne, 84, r. de Cléry. Luxe, solidité. 

Garde-Robes 
F<!!<iiiori'e,b«,WERIIIAS,s',35,Croii-P" i »-Ch»n>p> 

Papiers peints. 
J0UANNY VILLEMIN0T, 84, 99,FsTemple,exp°n 

GRAND ASSORTIMENT deto»'prix,v t««"g">«e«dé-
ijii

i
pasd«c"» i: « l; renc 'po s » i l' 1 «. 35, Louis-le-Grand 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui"»» sor-. 
tant de f<T" OSSEL1N, Monnaie, 2. Scllle m a '»on 

réunissant étoffes perses et papiers pareils. 

Glaces, miroirs. 
CUVILLlER-FLEURY,26,r.d« Lancry. Glaces blan-

ches" étain, ennad"" 1 en t 5 gcnrrs .Fram^export 

Parapluies, Cannes, Fouets, 
RICHARD,27T,S<-Denis.Ca unes h' e n té .Fr <ie , exp 0 » 
PATUREL, 170, at-Marlin.Sp le fouets, cravaches. 

Pianos 
A SOMMIER fer prolonséir» „ 

AV1SSEAU a<,b«,24,b»
S
..

Dpnlo
 T^it 

Pianos neufs à SOO f
r 

8 - Vente 

d'ISS AURAT-LEROUX,fati
 b

.é
7
'' '

 5 1 

Piano, droit, à doub.e tabl'e ZI"* 
Delnpiiissance des meille,,- ha,mo

P
' 

ŷ NOVERBER^sMnvr^IlPj .'no. ' "« 

rbe
«if.Jl-

4
, 

COPISTE ELECTRO-CHIMTOt
 F

S
hr

eS
 ' 

DAVID, ^rvicesdMâ ^^^UX. 

Institutions (et agences d') 
VOlTURET,3,r.duRoule.P roc " re a«1"ére" rse l p rof« ! . 

Librairie. 
Oiyssée de Napoléon III, 

pr3iméoiiCHAUMIER.Moquet,éd r ,92,r. la Harpe. 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46,Richer. Vente de confiance. 

Nouveau système tout fer b té ®. 
DESOLLEt'« re ,chéBoufflers,8;1ép'i'îN.D.Nazarelh 

Parfumerie. 
EaudeCologne à fleur impériale de PROSPER 

bt«s.g.d.g.,44,b<iBonne-Nouvclle, ps]e(;ymnas 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEM ARSON,CHÉTELAT"C«,7l ,S'-MarIin,cn face 
3t-U«rry.paif.etjaV.« 1>g r<>*,m"esi8l9,25,39,44,4S 

Eau de Pleurs de Lys CBuillade. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Catimartin. 

NAK ARA SES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle 

BLEUS WUY et Ce
l8

eulBhr«v ... 

Revalenta arabi 
Farine curative et fortifié 

DUB^RY
ll

C.
>
,5.Ha

U
tevil

1
e,

e
u.

ltSl)h
;

6
' 

Tailleursr^—^'. 
M°"nANAU ,

M
,Montorg

l
a3iLSpté,p.,„

tJ[ 

Tapioca, verràî«èii7 

Macaroni, parmesan, riz. Cloîlr* s^
0
^ 

—JL^rri, , 

Maison d'accouchement. 
MU«BOURDON,s«-fe ,66,fBS 1-Martin,r l àl"!sépoq 

Manège, équitation. 
Eug" e SAUTON «Cécité desMartyrs. Leçons àlf. 

Pâtisserie. 
Pâté s de chasse deBourbonneux de6à50 f. 

LECussYgaleaud"conservebté ,i4,r.d»Havre.Export. 

Peignes d r écaille. 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Toiles et calicots. „ 
AUGIER el SAMSON.si.Rjvoii.qB.^Jiî S»o,. 

O" C»np"à 10 mt"« ave< 

Bordeaux . HOCADT.aïent.w J.4^JJ««B
(

 „ 

AtfB IMPORTANT* 

l,es Insertlonis légale» doivent être 

adressées directement au liureaii dn 

journal, ainsi que celles de MM. les 

OOlcIers ministériels, celles des Ad 

mlnistratlons publlane» et autres 

concernant lés appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilière» et Immobillè 

»es, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'Hypothè-

ques et Jugements. 

lie prix de la ligne à insérer de «une 

t% trois fols est de. ..... 1 fr. 5© c. 

Quatre fols et plus. ... 1 «S 

Ventes *immobilière*. 

AUDIENCE DIS CRIÉ 

DEUX HOTELS k PARIS 
Etude de M" Osear MORE AU, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine,, au Palais-de-Justice à 
Paris, le samedi 24 juin 1834, deux heures de re-

levée, 
En deux lots qui pourront être réunis, 

1° D'un HOTEL et ses dépendances, sis à Pa-
ris, rue St-Dominique-St- Germain, 80. 

Produit brut: ll .gOO fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

2° D'un autre HOTEL et ses dépendances, sis 
à Paris, rue St-Dominique-St-Germain, 82. 

Produit brut : 10,7S0 fr. 
Mise à prix : 90,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me Oscar MO HE AU, avoué poursuivant; 
A M's Thiac et Meignen, notaires à Paris ; 
A M. Boulland, 10, rue de la Monnaie. 

(2737) 

MAISON A CACHAI 
Paris, boula-Etude de M" BASSOT, avoué à 

vard St-Denis, 28. 
Vente sur folle-enchère, au Palais-de Justice à 

Paris, le jeudi 22 juin 1834, deux heures de re-
levée, 

D'une MAISON à Cachan, commune d'Arcueil, 
route de Bourg-la-Beine, 72, avec jardin à la 
suite. 

Revenu approximatif : 630 fr. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me BASSOT, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis,- 28 ; 
2° A M e Dupont, notaire à Arcueil. (2794) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

D'un MARCHÉ »E TERRES LABOU-
RABLES sis à Saint-Soupplet, canton de Dam-
martin (Seine-et-Marne), en plusieurs pièces, con-
tenant ensemble 49 hectares 48 ares 32 centiares. 

Fermage net d'impôts : 4,700 fr. 
Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser audit M' BOISKEL, rue Saint-La-
zare, 93. (2745) * 

MARCHÉ DE TERRES 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par le ministère de Me BOISSEL, l'un 
d'eux, le 20 juùi 1834, à midi, 

A VENDRE A L'AMIABLE 
1° Environ 6 hectares d'excellents PRÉS ; 
2° Un magnifique MOL LI V monté à l'anglaise, 

de sept paires de meules. 
Le tout à Montigny-sur-Avre (Eure-et-Loir). 
S'adresser à Me BOIftMEL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 93. (2746) * 

former MM. les porteurs d'obligations de l 'ex-
Compagnie de Strasbourg à Bàle, emprunt de 
1843, que le tirage annuel a eu lieu le 8 juin cou-
rant, en séance du conseil d'administration. 

Les obligations dont les numéros relatés ci-des-
sous sont sortis de la roue à ce tirage, seront 
remboursées, à partir du \" octobre prochain, à 
la caisse de la Compagnie de l'Est, rue et place 
de Strasbourg, de onze heures à trois heures. 

Numéros sortis. 

Société des Hauts-Fourneaux, 

USINES ET CHARBONNAGES 
DE SCLESSIN. 

. La direction informe les porteurs d'actions 
qu'à partir du 1 er juillet prochain, le paiement 
des intérêts de l'pxercice 1853-1834, soit cin 
qualité francs par actions, aura lieu contre 
la remise du coupon : 

A Bruxelles, à la caisse de la Société 
générale ; 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 
A Sciessin, au siège de l'établisse 

ment. (12277)* 

Compagnie des 

CHEMINS DE FER DE L'EST, 
Le conseil d'administration a l'honneur d'in-

1481 1030 977 

2114 296 1493 

2155 1099 2475 

350 1624 816 

166 1310 2536 
2487 2451 2668 
2018 1291 2359 
2683 1314 2361 
1039 2527 2579 
1547 1227 -, 2239 

hernies et rupturés, ayant obtenu un dinlA 

gouvernement autrichien et breveté de dirr ^ 
cours. N.B IONDETTI , r. Nve des-Peii'ts-Cham '"^ 

™PS,DO, 

(12275) 

Ait ArrWli1 A des personnes de bonne tenue 
vil Ul ï U-fJ et connaissant la place de Paris 
un emploi pouvant rapporter de 15 à 20 fr. par 
jour. 

S'adresser 7, rue de la Bourse, au Comptoir 
général des ventes, de quatre à six heures. 

POMMADE FONDANTE ?re -
dartre, glande.abcès.P.BicharJ, ph.,16,r.'Taram'r 

(12222) 

CAFÉ ROYER. 
M. Royer, négociant à Chartres, prévient le nu 

blic QU'IL VIENT DE CESSER L'ENVOI\l
e 

SON CAFÉ MOULU à la maison COBCELLET du p
a
. 

lais-Royal, dont il a été le tournisseur exclusif pen-
dant au moins trente années. 

Ce Café est actuellement vendu : 

HOTEL DES AMERICAINS, rue Saitit-

Honoré, 147 ; 

Et BOULEVARD POISSONNIERE, |, 

Les produits de l'usine de M. Rover portent' cétl» 

étiquette : CAFE ROYES. ' (12271) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME constitu 
tionnelle 

ou accidentelle, complètementdétruiie parle traite-
mentde M" ,e Lachapclle, maîtresse sage-femme, pro 
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de 3 à 5 h., ruedu Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 

(12231) 

Nou-
veau 

' WlUri1 GALVAN1 QUE ÉLECTBIQUE 
IAIMIAUII pour la guérison radicale des 

le* 4 
PARIS 

Passade mf]f1|in iKGÉMEim Bimtl 

1 A &&&&sti% ' Choisen 

SIX MÉDAILLES"! 

ET A L'EXPOSITION 

MÉCANICIEN S.J.i.j. 

OR, ARGENT, BRONZE 

UNIVERSELLE DE LONDRES ' 

BOITE DU Cl YS 0 "V*~*s^_^^~-^ljjï J) 

PETIT OLYSO DB VOYAGE OU SYPBON 
A jet continu, ne donnant pas d'air, fonctionnant à la simple prewloa 

du poure-, et réduit au Tolume d'une tabatière. Appareil unlq.e, 
très commode pour tout le monde et indispensable aux voyageurs: 10 fr, 

APPROUVES PAR L'ACADÉMIE UIP. DE MÉDECINE 
TF.TEREl.LE, pour extraire le lait sans douleur: ls et té fr.; 
imit'.ilo* à tube pliant, imitant le sein naturel: G fr.: 
BIDET syphoïde de voyage, de lit et d'appartement: ts et so fr ; 
CLïsos a levier, supérieurs a ceux connus : », lo, 1S et IB fr. 

(122o6; 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE BES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D*AFFICHES. 

Tentes mobilières. 

7ENTES PAR AUT0M1ÉDE JDSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 14 juin. 
Consistant en buffet, tables, fau-

teuils, canapé, pendule, elc. (2792, 

En une maison sise à Paris, rue 
de Marivaux, 11. 

Le 15 juin. 
Consislant en tables, chaises, bu-

reau, fauteuil, canapé, etc. (2793) 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de Mc MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 16S. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le trente 
mai mil huit cent cinquante -qua-
tre, enregistré le dix juin de la 
même année, folio 53, verso, case 7, 
par Pommey,quiareçu cinq francs 
cincfuanle centimes pour droits. 

Il appert : 
' Que M. Marie-CésaireROGEAU, li-
monadier, demeurant à Batignolles-
Monceaux, boulevard Clicby, 62, a 
lormé pour trois années, qui com-

menceront à courir le premier jmK 
let mil huit cent cinquanle-quatn* 
et Uniront à pareille époque de' 
l'année mil huit cent cinquante-
sept, une société en nom collectif, 
à son égard, et en commandite à 
l'égard des autres personnes dési-
gnées audit acte, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de limo-
nadier, sis à Paris, rue de la Cos-

sonnerie, 5. ..... 
Le siège de la société sera établi 

rue de la Cossonnerie, 5. 
La raison et la signature sociale 

seront ROGEAU et C«. 
A l'expiration du délai fixe pour 

la durée de société, la' liquidation 
sera faite par M. Rogeau. 

Pour extrait : » 
MARÉCHAL. (9226) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente-un mai mil 
huit cent.cinquante-qualre, enre-
gistré le nuit juin, folio 46, recto, 
case 4, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Entre M. Adolphe BLE5S, made-
moiselle Zoé-Marie DUPONT, ma-
jeure, et M. Léon BRliMANT, tous 
trois négociants en produits chimi< 

ques, demeurant à Paris, rue Sainte 
Opportune, 7, 

Il appert : 
Que la société qui existaitentre les 

susnommés, sous la raison sociale : 
BLESS, 7, DUPONT et BREMANT, 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce de drogueries, commis 
sion et consignation, 

Est et demeure dissoute à comp-
ter du trente-un mai dernier. 

La liquidation sera faite à l'an 
cien siège social par M. Bremant 
seul dans le délai de sept mois, à 
parlir du Irente-un mai dernier, 
avec tous les pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 
Le mandataire, LEAINY. 

(9223) 

D'un acte sous écritures et signa-
tures privées, en date à Paris du 
trente mai mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré en ladite ville le 
lendemain trenle-un, folio 17, ver-
so, par M. Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert: 

Que M.Henri LASCOLS, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Jouberl, 28, a fait et constitué, sous 
la dénomination du Mandataire 
universel, une société en nom col-
lectif par rapport à lui et en com-
mandite par rapport aux personnes 
qui adhéreront, pour dix ou quinze 
années, au choix seul de M. Lascols, 
qui sera gérant responsable, ayant 
seul la signature sociale; 

Que la raison sociale sera Henri 
LASCOLS el G»; 

Que le siège de la société est à Pa-
ris, rue Joubert, 28 ; 

Que la société commencera son 
cours le quinze juin prochain. 

Pour copie conforme : 
LASCOLS et C». (9225) 

Suivant procés-verbal de délibé-
ration de l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la 
société du Cours de la Banque et de 
la Bourse, formée sous la raison Ca-
mille de CH01SY et C«, par actes 
sous seigs privés, des vingt-cinq 
mars et six avril mil huit cent cin-
quante, publiés suivant la loi, ledit 
procès-verbal en date à Paris du 
trente-un mai mit huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Il appert que, sur la proposition 
de mademoiselle Camille-Anne-Jo-
séphine BUNOT DE CHOISY, pro-
priétaire, gérante de ladite société, 
demeurant à Paris, rue Montho-
Ion, 26, l'assemblée générale ex-
traordinaire a apporté aux statuts 
de ladite société les modifications 
suivantes : 

M. Arnold MOREL F ATIO, banquier, 
demeurant à Paris, rue Basse-du 
Rempart, 20, et M.Jean-Pierre-An-
toine GUIGON , propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Bleue, 34, ont 
été nommés gérants de la société en 
remplacement de mademoiselle Bu-
not de Choisy, fonctions qu'ils ont 
déclaré accepter. Cette demoiselle 
demeurera désormais étrangère à 
la gestion des affaires sociales ; elle 
s'occupera seulement, sous la di-
rection des gérants, des détails du 
bureau; elle demeurera associée 
responsable et solidaire. Les deux 
nouveaux gérants auront l'un et 
l'autre la signature sociale.lls pour-
ront agir ensemble ou séparément, 
sauf pour les actes ayant pour effet 
d'engager la société à un paiement 
quelconque. Les actes ne seront 
valables, même à l'égard des tiers, 
qu'autant qu'ils seraient consentis 
et signés par eux denx conjointe-
ment. L'entrée en fonctions des nou-
veaux gérants a été fixée au premier 
juin mil huil cent cinquante-quatre, 
el le point de départ de leur ges-
tion est le bilan et le compte de pro 
flts et perles transcrits audit pro-
cès-verbal. Rien n'a été change à la 
raison sociale ni aux autres dispo-
sitions des statuts. 

Pour extrait: 
Camille DE CHOISV. MOREL 

FATIO. G UIGON. 

Etude de M" CORRARD, notaire à 
Boulogne, près Paris. 

D'un acte reçu par M« Corrarcl, 
notaire à Boulogne, près Paris, 
soussigné, le trois juin mil huit cent 
cinquante - quatre , enregistré à 
Neuilly le Sept du même mois, 

Par lequel : 
M. Edmond DE GINOUX, proprié-

taire, demeurant à Paris," cité Gail-
lard, 6 ; 

M. Guillaume-Henri GRANIER, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rued'Aumale, 3 ; 

Et M. Alcidc D'ORBIGNV, doéleur 
ès-sciences, chevalier de la Légion-
d'Honneur et de plusieurs ordres 
étrangers, professeur administra-
teur au Muséum d'histoire naturelle, 
demeurant à Paris, rue Saint-Vic-
tor, 7 ; 

M. d'Orbigny ayant agi : 
i° Comme mandataire' de M. le 

général don RUFINO MACEDO, dé-
puté à l'assemblée nationale du Pé-
rou, aux termes d'une procuration 
authentique, dans laquelle procu-
ration M. le général Macedo a agi 
tant en son nom que comme repré-
sentant de la compagnie des mines 
et plages d'or du Rio Guariguari,de 
la province de Carabaya (Pérou); 

2» Et comme substitué, aux termes 
d'un acte énoncé en celui dont il 
est fait extrait, par M. le général 
don Andrès SANTA-CRUZ, grand-
maréchal du Pérou et de la Bolivie, 
ministre plénipotentiaire à Paris, y 
demeurant, rued'Angoulême-Saini-
Honoré, 40, dans les pouvoirs don-
nés à ce dernier par M. le docteur 
don PABLO ARTAJONA, avocat des 
Cours supérieures de la république 
du Pérou, suivant procuration au 
thentique; 

Ont établi une société pour l'ex-
ploitation des sables et terrains au-
rifères de la province de Carabaya 
au Pérou ; 

Il a été extrait ce qui suii : 
Article 1 er . 

Le but de la société est l'exploita-
tion : 

1» De la concession accordée en 
toute propriété, les quatre, onze et 
dix-huit août mil huit cent cin-
quante, à la grande société natio 
nale Péruvienne, de quinze plages 
de la rivière de Huarihuat i, dans la 
province de Carabaya, où l'on peut 
détourner le cours delà rivière pour 
recueillir l'or qui se trouve dans 
son lit; 

2° Des terrains aurifères d'Aporo 
ma, de Moncerrale et du Rio Puli 
puli, situés non loin de la rivière 
Huarihuari,dans la même provin 
ce, et qui sont cédés à ladite société 
pour cinquante ans, avec tous les 
moyens acluels d'exploitation, ma-
gasins, ateliers, fermes, etc.; 

3° Des concessions de Remolino 
de Ip-anacota, Chontabamba, Epin-
guin, Cuchilla, Chuyo Mayo, Ca-
pac-Mayo et de toute la province de 
San-Juan delOro. 

Art. 2. 

A cet effet il est formé une socié-
té en commandite qui pourra être 
par la suite convertie en société 
anonyme, sous le titre de Ed. DE 
GINOUX et C«, Compagnie des mines 
d'or de la province de Carabaya, 
au Pérou. 

Art. 3. 

Celte société, qui sera collective à 
l'égard de M. Ed. de Ginoux, sera 
en commandite a l'égard des man-
dants de M. d'Orbigny et de tous 
ceux qui adhéreront audit acte so-
cial donl il est fait extrait. 

Art. 4. 
Le siège de la société est a Paris, 

cité Gaillard, 6, 
Et la raison sociale est : Ed. DE 

GINOUX et C". 
Art. 5. 

La durée de la société sera de 
quatre-vingl-dix-neuf ans, à comp-
ter du jour desa eonstilution défi-
nitive, qui aura lieu par la sous-
cription de cinq cent mille francs 
d'actions, laquelle somme sera 
versée chez le banquier de la socié-
té, et il cn sera fait par le gérant 
une déclaration appuyée d'une at-
testation du banquier, par acte en 
suilc de l'acte social dont il est fait 
extrait. 

Art. 8. 
Le capital social est fixé i la som-

me de deux millions de francs ou 
quatre-vingt mille livres sterling, 
divisée en actions au porteur de 
vingt-cinq francs ou une livre sler-

Toutefois il pourra être crée un 
certain nombre d'actions de cent 
francs ou quatre livres sterling, de 
cent vingt-cinq francs oucinqlivres 
sterling, de mille francs ou qua-
rante livres sterling. 

Le capital souscrit est destiné à 
subvenir aux frais d'organisation 
de ladite société, aux frais du trans-
port et du paiement du personnel, 
A l'achat du matériel, à toules les 
dépenses successives d'exploita-
tion, elc. 

Art. 13. 
M. Edmond de Ginoux est gérant 

delà société, et cn celte qualité il a 
seul la signature sociale, donl il ne 
pourra faire usage que pour les 
opérations de la société. Par suite 
de l'engagement pris par M. de^Gi-
noux de se rendre lui-même dans 
la province de Carabaya, M. Gra-
nier, susnommé, lo remplacera à 
Paris en qualité de cogérant. 

Pour faire publier l'acte extrait 
où besoin sera, tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait. 

Extrait par M* Corrard, notaire 
soussigné, de la minute dudit acte 
demeurée en sa possession. 

C ORRARD. (9224) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Sont invites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VAUDIN (Jean - Fran-
çois), md de fleurs artificielles, rue 
Bourbon-Villeneuve, 43, le 17 juin 
h 3 heures (N« U656 du gr.), 

De la société en commandite VAU-
DIN et C«, fab. de fleurs, rue Bour-
bon-Villeneuve, 43, le sieur Jean-
François Vaudra, gérant, demeu-
rant au siège social, le 1: juin à 3 
heures (N° U668 du gr.); 

Du sieur GRANIER (Jean-Antoi-
ne), md de vins traiteur à Bcllevil-
le, boul. des Amandiers, 101, le 17 

juin à 9 heures (N»ii663 du gr.); 

Du sieur XHAUMONT (Tiburce-
Stanislas), md grainetier, r,;e Mouf-
felard, 234, le 17 juin à 9' heures (N-

' 1666 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
guelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Dusieur BACHAIN(Henri), loueur 
de voitures, cité de l'Etoile, 30, 
commune de Neuilly, le 17 juin à 9 
heures (N° 11515 du gr.); 

Potjr être procédé, sous la prési-
dence de M. le juije-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JACOB (Albert), fumis-
te, rue des Ursulines, 20, le 17 juin 
à 3 heures (N° H436 du gr.); 

Du sieur HÉNON lils (Florentin), 
quincaillier, rue de Charenton, 62 
et 83, le 17 juin h 9 heures (N° U3S6 
du gr.); 

Des sieurs L. BLADVIEL et C% im 
primeurs sur étoffes à Auteuil (Sei-
ne), section de Billancourt, le 17 
juin à 10 heures (N° 10661 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer^ MM. 
les créanciers : 

Du sieur SEVRÉ (Charles-Augus-
te), limonadier, rue St-Germain-
l'Atixerroi% 45, entre les mains de 
M. Hérou, rue de Paradis-Poisson-
nière, 55, syndic de la faillite (N» 
11624 du gr.); 

Du sieur VIGNAUD (Jean), res-
taurateur, rue de l'Odéon, 22, entre 
les mains de H. Batlarel neveu, rue 
de lîondy, 7, syndic delà faillite (N" 

11636 du gr.); 

De la sociélé C. DE COISLIN, F. DE 
DIEU et (>, dite l'Union financière, 
donl le siège est à Paris, rue Gran-
se-Bateliére, 28, entre les mains de 
M. Henrley, rue Laffitte, 51, syndic 
de la faillite (K° 11458 du gr.); 

Du sieur C. DE COISLIN, ban-
quier, rue de Grenelle-St-Germain, 
45, entre les mains de M. Hcurtey, 
rue Laffitte, 51, syndic de la faillite 
(N* U425 du gr.); 

Du sieur MIGNON (Jean-Baptis-
le-Elienne-Michel), horloger, rue 
BourPoo-Vilteneuve, 17, entre le* 
mains de M. Huet, 1 ue Cadet, 6, syn-
dic de la faillite (N° 11650 du gr.); 

Du sieur DELAVALLÉE (Jean-
Baptiste), md de confection pour 
hommes, rue Mouffctard, 42, entre 
les mains de M. Decagny, rue de 
Greffulbe, 9, syndic de la faillite (N» 
11643 du gr.); 

Delà dame R03A (v'irginie-Ma-
rie-Josèphe Falou, épouse conlrac-
tiielkment séparée quant aux biens 
du sieur Alexandre-Louis Rosa), la-
dite clame limonadière, rue de lion-
dy, 52, entre 1rs mains de M. Ser*-
gent, rue Rossini, 10, syndic de la 
faillite (N" 11659 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mal 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
N ANTET (Ferdinand), colporteur, à 
Aubervilliers, sont invités à se ren 
(Ire le 17 juin à9 heures précises,au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
a l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront dedéiibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-

quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-

route frauduleusecommeucées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'a la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, M. 
le juge-commissaire les invite à ne 
pas manquer à celle assemblée, ù 
laquelle if sera procédé à la forma-
tion de l'union, si le sursis n'est pas 
accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N°li26i du 
Sr.). 

' Messieurs les créanciers du sieur 

BERTON (.Tust-Emmanufl), boulan-
ger à La Villetle, route d'Allema-
gne, 59, sont invités à se rendre 
le 17 juin à 9 heures très précise*, 
au Tribunal de commerce , sal-
le des assemblées des faillites, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
la situation de la faillite, et le failli 
en ses explications, el, conformé-
mentàl'art. sioduCode de com-
merce, décider s'ils se réserveront 
de délibérer sur un concordai en 
cas d'acquittement, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à celte assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° U345 du 
r.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
V1REMA1TRE (Nicolas), cantinier, 
caserne des Célestins, rue du Pe-
tit-Musc, n. 12, sont invités à se 
rendre le 17 juin à 12 h. précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à Part. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabilifé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 8922 du gr.). 

MM. les créanciers composant Pu 
mon de la faillite des sieurs VI-
REMAITRE et SAVY, associés pour 
l'exploitation de la cantine de la 
caserne des Céleslins, rue du Pe-
tit - Musc, n. 12, sont invités i se 
rendre le 17 juin à 12 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle dea assemblées des 
faillites.pour, conformément àl'art. 
53T du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe coramu 
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N* 9073 du gr.). 

ASSEMBLÉES DD 13 JUIN «854. 

NEUF HEURES : Kolin, commiss. e» 
marchandises, clôt. - DcsgrjnJ, 
passementier, id.- Simmer, ébé-
niste, id. -Duchcmin, chem«f. 

ONTEHEURES : Potin, fab. déliâ-
tes, synd. - Maus, anc. M « 
mercerie, afflrm. après uniw 

UNE HEURE : Constant, nid darm^ 
de Paris, synd. -Garbe,.*» 
vins en bouteilles, id. - Ut*"; 
md de nouveautés, vénf,- ™" 
Drague, mde de broder*, «J 

-Revilion et O, mecam en*, «• 
- Virmendois et Delaraarre, co» 

fection, conc. - Mdlanvoy, 

en vins, rem, à hn 'l^^-a 

Séparation*. 

Demande en »éR**"| D'ÏL-

enlre Françoise - »'Œ_f-
r
a* 

BARE et Antoine-W
it 

çois MOREAU, » M*^nuê. 
Ilondy, 80. - Th. r^_____ 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juin 1854, 
lequel, attendu qu'il y a fonds suf-
fisants pour suivre tes opérations 
de la faillite du sieur PANAYOTY 
(Antoine), anc. md de bois et fab 
de cuves, faub.St-Antoine,272, rap-
porte le jugement du même Tribu 
nal, en date du 26 octobre 1848, qui 
clôturait, faute d'actif suffisant, les 
opérations de ladite faillite (N- 7724 
du gr.). 

Décè. etjn»nm»"
ol

« 

Du 9 juin 1854. 
ans, rue du Fg-St-Honon-, i

è?e
, 

Baudin,69 ans, rfJ.^Sk-
40. - M. Simon, 15 aw^e»*-
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. 

M. Neyrolles, 66 ans, W ■
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40 ans, rue St-Marr. »• j -
ron,53 ans.-rue St-EB<^
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 , 

Mme Gormer, 42 an',__
 m
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Grande-Truandene, 4- , , * 

hideux, 42 ans, rue Chan ^ 

M. Boulet, 65 ans, r< 
62. — M. Guinaul, 60 •

 6
, D 

Charonne, 161.- ^Xm^C 
rue Picpus, 90 -■ W«» .«..J» 

60 ans, rue de Charon ,» .
evs

ier* 
Bauville,23 ans,, rue1 1"

 du
Bw. 

-M. Pigoune.Çïans,^
 rl)(

*» 

137. — M. Saumiei,» » „ 0 
Mathurins, 18.-M.» 1 

rue des Noyers, 29. „0* 

Dul0
. _ Mme Bocnnet^ 

^s.ruedeChaOlo^ , -

ion' 
3. > mM 

Enregistré à Paris, le Juin 1834, F* 
jH«f& deux fnn« vingt sentîmes» 

IMPRIMERIE m A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATI1URINS, 18. 
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S^VteLg'^ 
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marchais, 4. - y LU^U» 
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Mme Barolte, 56 a' 

Le gérant,
 BxCP

o«^ 

Pour légalisation de la signature A-
L* maire, d» 4» »rrendi«*eœeB^ 


